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Résumé

Ce document propose une analyse normative des enjeux

liés aux politiques publiques d’amélioration de la qualité

dans le secteur touristique. L’étude cible les problèmes

spécifiques d’un ensemble de pays du sud de la

Méditerranée1, en examinant deux types d’interventions

publiques : les démarches de renforcement des normes

minimales de qualité dans le secteur de l’hébergement et

le soutien financier à la mise à niveau des établissements.

L’étude commence par une revue des caractéristiques

communes des filières sud-méditerranéennes, dont elle

souligne faiblesses et potentialités. Prenant comme

référence l’offre balnéaire, dominante dans la région,

l’auteur propose une analyse des interdépendances

stratégiques des différents intervenants et souligne leur

rôle dans la formation du produit. Il fait appel aux

développements de l’économie industrielle pour donner les

clés essentielles à la compréhension des logiques micro-

économiques qui sous-tendent les réponses des acteurs

concernés aux différentes politiques publiques. Il propose

dans cette optique deux modèles originaux, dont il

présente une synthèse et les principaux enseignements.

Basés sur l’analyse des relations verticales et des rapports

de force dans la filière, ces modèles permettent d’identifier

les facteurs qui concourent à une évolution favorable de

l’offre touristique et du revenu perçu par les intervenants

locaux.

1 Algérie, Égypte, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Tunisie et Syrie. Nous y incluons également
la Turquie qui constitue un référentiel pertinent pour les pays de la région.
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Introduction générale

Le tourisme est souvent considéré comme un secteur à

part pouvant concrétiser une multitude d’objectifs vitaux

pour l’économie des pays en développement : apport en

devises et desserrement de la contrainte financière

extérieure, amélioration des niveaux d’emploi, relèvement

du niveau de vie des populations, etc. Générateur potentiel

d’externalités sur les autres secteurs de l’économie

(bâtiment et travaux publics, artisanat, transport, mobilier,

agroalimentaire…), il est en effet perçu comme un

stimulant de la croissance économique et du

développement.

En dépit de cette conviction, partagée par un grand

nombre de décideurs des pays en développement, la

question de la légitimité économique de la spécialisation

touristique reste toutefois largement posée. Des travaux

d’économie théorique et empirique y sont régulièrement

consacrés. Dans leur majorité toutefois, ils ne renseignent

pas sur l’aptitude intrinsèque de ce secteur à favoriser le

développement économique d’un pays mais plutôt sur la

capacité de l’organisation existante à extraire de l’activité

touristique les externalités attendues pour l’économie

locale. Les résultats découlent de façon directe ou

indirecte des caractéristiques du pays en matière de

dotation en infrastructures, de capital humain, de qualité

des institutions, de stratégies managériales publiques ou

privées, d’organisation de la filière, etc.

L’importance des externalités et le volume des recettes

effectivement engrangées sont en effet tributaires de

l’organisation mise en place autour et au service de

l’industrie touristique. Leur ampleur dépend pour une large

part de l’effort consenti pour faciliter leur captation et leur

absorption par les économies concernées. Le plus souvent

en fait la question n’est pas de savoir s’il est légitime pour

des pays qui disposent de dotations naturelles suffisantes

de se spécialiser dans l’activité touristique (ou de se

déspécialiser de celle-ci) mais plutôt quelles sont les

faiblesses d’ordre institutionnel, organisationnel qui font

que les résultats ne sont pas au niveau des espérances.

Le tourisme est en effet un secteur porteur pourvu qu’une

organisation efficace se mette à son service pour capter un

maximum de recettes et réduire au minimum le taux de

fuite externe2.

Un positionnement produit qui fragilise les
destinations sud-méditerranéennes

Aujourd’hui, dans la majorité des pays du sud de la

Méditerranée, l’offre de produits touristiques est

cloisonnée dans un seul segment du marché : le produit

balnéaire bas de gamme3. Basé sur le triptyque « sable,

mer, soleil », ce produit apparaît comme un choix rationnel

au vu de la dotation en ressources naturelles de la région.

De plus, il se prête plus facilement que d’autres à

l’« industrialisation » de l’activité touristique. La politique

d’industrialisation a d’ailleurs été privilégiée, à des degrés

divers, par une majorité de ces pays qui considèrent que le

tourisme intensif, basé sur une massification de l’offre, est

une stratégie payante pour leur développement4.

Une concurrence internationale très sévère sévit

cependant sur ce segment entre les tour-opérateurs (TO),

majoritairement originaires des pays émetteurs de

touristes5. Cette situation exacerbe les rapports entre

l’amont (secteurs locaux de l’hébergement, de la

2 Les fuites externes sont la partie du revenu du tourisme qui n’est pas captée par
l’économie nationale mais par les opérateurs ou les pays étrangers.
3 Ce phénomène est particulièrement important en Tunisie mais aussi au Maroc et, dans une
moindre mesure, en Égypte et en Turquie.
4 Même si cette massification est souvent reconnue comme particulièrement préjudiciable à
l’environnement.
5 La présence des TO est très importante en en Tunisie et en Turquie et un peu moins en
Égypte, au Maroc et dans les autres pays.



restauration, de l’animation, du transport, etc.) et l’aval de

la filière (agences de voyage, distributeurs, TO étrangers).

Dans leur rapport de force avec les acteurs locaux, les TO

sont favorisés par une structure amont atomisée et/ou mal

organisée et, très souvent, par les surcapacités hôtelières.

Ils peuvent ainsi arracher aux acteurs locaux les

concessions tarifaires qui leur permettent de rester

compétitifs6. Ces concessions tarifaires ne rémunèrent pas

toujours les efforts consentis par les acteurs locaux pour

améliorer la qualité du produit. À long terme, elles

représentent un volume de fuites externes7 si important

qu’il ne peut permettre au tourisme de jouer son rôle de

catalyseur de la croissance des économies concernées.

Améliorer la qualité du produit et inciter à un
partenariat amont/aval

L’expérience d’autres régions du monde incite à penser

que les rapports amont/aval deviennent moins conflictuels

à mesure que l’on améliore la qualité du produit par rapport

au produit standard, de « masse ». De plus, quand le

produit balnéaire est qualitativement mieux positionné, il

peut intéresser une clientèle plus riche et plus dépensière.

Il peut permettre a priori de capter une recette plus

importante, d’améliorer le revenu des acteurs et, par

ailleurs, d’éviter les externalités négatives sur

l’environnement observées généralement dans le cas d’un

tourisme intensif.

Il reste que ce cercle vertueux n’est pas, loin s’en faut,

systématique. En effet, des actions publiques ont été

mises en place dans un grand nombre de pays de la région

pour encourager la montée en gamme du produit

balnéaire. Elles ont ciblé plus particulièrement le secteur

de l’hôtellerie avec des politiques privilégiant le

développement de capacités d’hébergement moyen-haut

de gamme8. L’hébergement a incontestablement été le

premier bénéficiaire des moyens et des actions incitatives.

Les critères d’éligibilité des hôtels aux différentes

catégories (notées en étoiles) sont revus et souvent

renforcés. Un soutien financier a été accordé à la mise à

niveau et à la rénovation des établissements hôteliers, qui

s’est révélé parfois inapproprié, faiblement incitatif et

souvent inefficace9.

Malgré leurs efforts, un grand nombre de ces pays

n’obtiennent toujours pas de résultats satisfaisants. Dans

bien des cas, si la part de marché des établissements de

catégorie supérieure a progressé, la recette moyenne par

touriste n’a pas toujours enregistré la croissance espérée

quand elle n’a pas baissé dans certains pays. Avec le

renforcement des critères d’éligibilité aux catégories

supérieures d’hébergement (4 et 5 étoiles), les autorités

publiques ont orienté une partie de la demande étrangère

vers cette catégorie sans que cela ne soit toujours

accompagné d’un changement notable dans les prix de

transaction de la nuitée par rapport à la situation

antérieure.

Sur un plan normatif, il ressort de ces expériences que le

renforcement des critères nationaux de notation des hôtels

et la mise en place d’un soutien financier pour relever la

qualité des prestations ne conduisent pas

automatiquement à l’amélioration des performances.

Autrement dit, l’évolution qualitative de l’offre n’est pas

mécaniquement liée aux efforts d’ajustement des

politiques nationales de standardisation et de

normalisation.
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6 Le pouvoir de marché des TO a été empiriquement confirmé par une littérature assez
abondante portant sur les pays industrialisés (FitchRatings, 2007 ; Baum et Mudabi, 1994 ;
Evans et Stabler, 1995 ; et Gratton et Richards, 1997).
7 La part de bénéfices qui revient aux TO étrangers à l’issue de leur négociation avec les
fournisseurs locaux n’est pas, pour une large part, réinvestie dans l’économie du pays et
donc constitue un manque à gagner pour ce dernier.
8 Le modèle en la matière est incontestablement celui de la Tunisie qui a accru
considérablement sa capacité d’hébergement en favorisant les hôtels de catégorie 4 (voir les
détails statistiques dans les sections 2 et 3).
9 Ce type de soutien a plutôt été consacré à la mise à niveau des hôtels et rarement à
l’organisation du secteur, en particulier par l’introduction de mécanismes d’incitation à
l’émergence de filières alternatives (regroupement horizontal, vertical, horizontal…). Notons
également que si les pouvoirs publics appellent à une diversification du produit, relativement
peu de mécanismes opérationnels sont concrètement mis en place et mis en œuvre. Les
moyens vont surtout au développement du balnéaire, dans sa dimension à la fois
quantitative et qualitative.



Les tour-opérateurs ne valorisent pas toujours
les efforts qualitatifs des destinations

Si les autorités de la région ne parviennent pas toujours à

susciter un repositionnement qualitatif du produit, c’est en par-

tie parce qu’elles n’ont guère d’influence sur le maillon de la

filière où se décide in fine ce positionnement, celui de la com-

mercialisation. Ce maillon est occupé essentiellement par des

TO établis dans les pays émetteurs. Acteurs principaux de la

filière, les TO ont une influence considérable sur le niveau de

qualité d’un séjour touristique (le « pack »), à travers la sélec-

tion des fournisseurs locaux (référencement) et le cahier des

charges qu’ils leur imposent parfois. La stratégie de sélection

des TO interagit souvent avec le système national de notation

et contribue, à long terme, à forger la réputation de la destina-

tion, tout au moins dans sa dimension hébergement. De plus,

l’information qualitative figurant dans les brochures ou sur les

sites Internet des TO détermine dans une proportion non

négligeable le positionnement final du produit de la destina-

tion. Il arrive souvent que les efforts qualitatifs amont ne soient

pas relayés à la clientèle qui est disposée à en payer le prix

(clientèle à plus forte disponibilité à payer pour la qualité). La

stratégie des TO consiste alors à user de la différenciation du

produit « amélioré » pour s’accaparer, à prix inchangé, de

plus en plus de parts de marché dans le segment très dispu-

té du tourisme de masse. Ce phénomène qui, en économie

industrielle, s’apparente à un hold-up, désincite progressive-

ment les hôteliers à investir dans la qualité.

L’enjeu des relations verticales

Pour les pays de la région, c’est incontestablement dans

l’organisation de la filière et la structuration des relations

verticales que se situent les principaux enjeux du secteur.

Ces pays se spécialisent dans le secteur touristique au

nom d’un avantage comparatif. Cet avantage est toutefois

partagé avec des opérateurs étrangers qui maîtrisent et

dominent des métiers décisifs pour la réussite

commerciale de cette activité : transport aérien,

intermédiation commerciale des agences de voyage, des

TO et des distributeurs… C’est donc dans la structure des

relations verticales le long de la filière que se joue la

capacité des pays en développement à extraire de

l’activité touristique les revenus nécessaires à la

croissance de leur économie. C’est aussi dans ce domaine

que les autorités publiques et les acteurs privés locaux qui

veulent changer le cours de l’évolution du secteur

concernent une certaine marge de manœuvre10.

Nous proposons donc d’analyser les mécanismes qui

expliquent l’émergence de telles stratégies et les actions

publiques qui permettent de les éviter. Il s’agit de

comprendre comment, d’un maillon de la filière à un autre,

les décisions stratégiques des différents acteurs sont

prises et par quel processus de rationalité individuelle une

décision publique en amont détermine in fine la structure

future de toute cette filière (entre autres les prix du produit

et les revenus des intervenants). L’analyse tient compte

des spécificités des pays concernés11, tout en s’appuyant

sur les acquis théoriques de l’économie industrielle12.

Introduction générale
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Encadré 1 : création de nouvelles variétés du produit balnéaire et diversification touristique

La question de la diversification du tourisme au sens large renvoie à un cadre d’analyse plutôt multiproduits où l’enjeu est celui de
l’existence de produits différents dans le portefeuille touristique d’une destination (culture, randonnées, thalassothérapie …). Notre cadre
est « monoproduit » au sens où il s’agit d’encourager l’émergence d’une autre « variété » d’offre balnéaire. L’amélioration des performances
de l’offre balnéaire est un enjeu majeur pour les pays du sud de la Méditerranée et ce, pour au moins deux raisons : la caractéristique en
dotation naturelle de ces pays et, surtout, l’existence aujourd’hui d’infrastructures hôtelières imposantes et en croissance constante dans
les zones côtières. Cette capacité en hébergement côtier engage à déployer les efforts nécessaires pour augmenter ses performances.
Notons cependant que les développements présentés dans cette étude sont généralisables à des produits autres que le balnéaire, pour
peu que l’on s’intéresse aux moyens d’en relever la qualité.

10 Compte tenu de la structure de la concurrence internationale, dominée par les grands
groupes, les marges de manœuvre à l’international paraissent relativement faibles pour les
pays en développement. Ces pays éprouvent beaucoup de difficultés à influer sur le cours
de la concurrence internationale (concurrence « horizontale » qui prévaut essentiellement
entre TO) même s’il reste encore quelques domaines d’intervention possibles (promotion du
produit à l’étranger, création de filières locales de distribution, etc.).
11 Pour les éléments plus factuels et l’analyse empirique, voir la synthèse de l’étude dans
Ben Jelili (à paraître).
12 Nous nous basons plus précisément sur le cadre conceptuel de la théorie de jeux (voir
par exemple Daidj et Hammoudi (2007) pour une introduction aux applications économiques
de cette théorie).



Stratégie de référencement des tour-
opérateurs : la logique

Un premier modèle (section 2.2) analyse la stratégie de

référencement des TO en réponse aux normes de qualité

en vigueur dans le pays récepteur, pour en saisir les

principaux fondements micro-économiques.

Nous montrons d’abord que la révision à la hausse des

standards de qualité peut entraîner l’exclusion d’un certain

nombre d’établissements qui n’ont pas les moyens de se

conformer au nouveau standard, avec un résultat qui peut

paraître à première vue contre-intuitif : ce n’est pas

toujours la normalisation la plus sévère qui exclut le plus

d’hôteliers d’une classe d’hôtels donnée. L’effet sur

l’exclusion dépend des signaux provenant de l’aval et, plus

précisément, du niveau de demande étrangère pour la

catégorie supérieure d’hôtels. Celui-ci peut créer les

incitations nécessaires pour amener les TO à assumer une

partie importante des coûts de mise à niveau des hôtels13.

La prise en charge par les TO d’une partie des coûts de

conformité des hôtels, notamment ceux qui sont

initialement éloignés du standard requis, peut minimiser le

taux d’éviction dans cette classe d’hôtels. L’idée est que le

niveau de standard national fixé pour une catégorie peut

être ajusté de manière à contraindre le TO à un choix

d’hôtels qui le déleste d’une fraction de son pouvoir de

marché amont/aval.

Du point de vue de la stratégie publique, les autorités ne

doivent pas renoncer à un renforcement des standards

existants mais accompagner cette politique d’un

engagement plus important dans la promotion du produit

national à l’étranger (en axant notamment les efforts sur la

signalisation des efforts qualitatifs). La communication sur

l’évolution qualitative des prestations nationales peut

susciter une demande émanant de nouveaux segments de

clientèle et amener progressivement, toutes choses égales

par ailleurs, les TO à repositionner le produit sur le marché

international.

Intervention publique : choix et efficacité des
instruments

Le second modèle (section 2.3) propose d’analyser le

processus de formation des prix intermédiaires et finals de

deux classes d’hôtels et la manière dont se déterminent in

fine les revenus des opérateurs amont (hôteliers locaux).

Autrement dit, il s’agit de mieux comprendre les

interdépendances (prix et revenus) qui existent entre deux

segments de marché associés chacun à un niveau

différent de qualité du service touristique14. Le modèle

montre en particulier comment l’intervention publique peut

influer sur le rapport de force dans la filière, le

comportement des opérateurs sur le marché final, les prix

des deux produits et les revenus qu’en tirent les hôteliers

locaux. Le modèle permet plus généralement d’évaluer la

légitimité économique et l’efficacité du soutien accordé aux

hôtels pour leur mise à niveau.

Les résultats soulignent les enjeux importants liés aux

aspects organisationnels de la filière15. Il apparaît entre

autres que le soutien peut être inutile et inefficace quand

la disposition à payer des touristes étrangers pour le

produit est trop faible. Le travail met en évidence là aussi

le rôle de la politique promotionnelle dans l’efficacité et le

rendement des politiques de soutien.

Enseignements

Les enseignements de l’étude plaident pour des politiques

actives d’encouragement et d’incitation à la coordination

des acteurs à la fois en amont et en aval de la filière. Les

résultats appellent à la constitution de réseaux locaux

« diagonaux » associant différents métiers de la filière :

hôteliers, transporteurs, agences de voyage, TO locaux.

Enfin, les politiques nationales doivent, à côté du

réajustement de l’arsenal réglementaire, encourager

davantage les démarches volontaires privées

d’amélioration de la qualité (via la labellisation de

nouveaux produits par exemple) en y apportant un soutien

logistique, financier et informationnel (contribution à la

promotion des nouveaux produits).

Les résultats suggèrent aussi que le soutien aux

établissements hôteliers doit être gradué et varier en

fonction de leur niveau d’effort en qualité. Plus

précisément, les établissements d’une classe donnée qui
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13 Éventuellement indirectement, en rémunérant mieux les hôteliers.
14 Par exemple le « marché » des hôtels de catégorie supérieure et le « marché » des hôtels
des catégories inférieures.
15 Les carences en matière d’organisation de la filière touristique constituent l’un des
maillons faibles des politiques publiques dans la majorité des pays du sud de la
Méditerranée. L’examen des différents programmes de développement touristique existants
montre que ce domaine est paradoxalement le moins doté en dispositifs d’action.



souhaitent se conformer aux nouvelles exigences de

commercialisation de leur catégorie peuvent être soutenus

mais pas autant que ceux qui s’engagent à aller au-delà du

standard minimal. L’objectif est d’améliorer la qualité

moyenne des hôtels à l’intérieur d’une même catégorie,

sachant que c’est cette moyenne des prestations qui, à

long terme, forge la réputation d’une destination.

Structure de l’étude

Dans une première partie, nous proposons un bref inventaire

des faits se rapportant à l’offre de produits des pays du sud de

la Méditerranée. Nous décrivons la réalité de l’organisation de

la filière, le rôle joué par les acteurs et les enjeux liés à la

qualité des produits de destination. Nous proposons ensuite

un diagnostic des insuffisances en matière d’organisation de

la filière touristique, de portée et de limite des politiques

publiques mise en œuvres dans ce domaine.

La deuxième partie est consacrée aux analyses

normatives. Nous exposons tout d’abord les résultats

des principaux travaux d’économie théorique portant sur

les modes de contractualisation amont/aval et leur

impact sur la qualité des produits offerts. Nous

présentons plus en détail un modèle représentatif de

cette littérature ainsi que le premier modèle à fournir

des clés pour comprendre la rationalité qui préside aux

comportements de sélection des TO en réponse aux

systèmes nationaux de notation. Nous identifions

l’impact de ces comportements stratégiques sur l’image

qualitative du produit à l’étranger, les prix et les revenus

des différents intervenants. Nous présentons ensuite un

modèle plus général qui met en évidence les

interactions entre deux marchés de produits de qualité

différente et l’effet des politiques de soutien et de

normalisation sur la coexistence de ces marchés. Nous

revenons en conclusion sur une série de

recommandations.
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1. La filière touristique dans les pays sud-méditerranéens : produits et
acteurs

Nous proposons ici une brève cartographie des filières de la

région étudiée, avec un rappel des caractéristiques des pro-

duits commercialisés, en nous concentrant plus particulière-

ment sur le produit balnéaire. Nous décrirons ensuite les dif-

férents opérateurs de la filière, leur rôle et leur positionne-

ment stratégique. Ce travail nous permettra d’introduire la

problématique et de justifier les objectifs et les hypothèses

sous-tendant les modèles des sections suivantes.

1.1 Les produits

Malgré la volonté de diversification des produits

touristiques affichée par la majeure partie des pays

méditerranéens, la typologie de l’offre de ce secteur est

encore caractérisée par la prédominance du tourisme

balnéaire. De moyen ou bas de gamme selon les pays, un

tel choix explique pour une bonne partie les résultats

décevants obtenus par certaines destinations. Un rapide

bilan de quelques pays conforte ce constat.

Avec 91 % de nuitées à motivation balnéaire, la Tunisie est
considérée comme un modèle de ce tourisme de masse. La

rude concurrence internationale à laquelle elle fait face

ralentit le rythme de croissance de ses parts de marché,

notamment depuis 2001, et en affecte considérablement

ses recettes. Avec un taux d’occupation qui dépasse selon

les années à peine 50 %, les hôtels se livrent une

concurrence acharnée et se trouvent en position de

faiblesse face aux TO européens. La plupart préfèrent

brader leur produit plutôt que de perdre leur clientèle. Ils

rentrent ensuite dans une spirale d’économie de coûts

(entretien, salaires et prestations diverses) qui ne contribue

pas à la promotion du produit tunisien à l’étranger. La

Tunisie est le pays qui capte le moins de recette par nuitée

(7 % en 2002) par rapport à ses concurrents immédiats que

sont le Maroc (9 %), l’Égypte (18 %) et la Turquie (24 %).

La raison tient autant à l’impuissance à promouvoir une

offre alternative au balnéaire qu’à la difficulté à accroître la

qualité de ce produit.

Son patrimoine historique a fait naturellement de l’Égypte
l’une des destinations les plus convoitées sur le plan

culturel. À la fin des années 1990 et dans les années 2000

cependant, ce pays s’est lancé dans une stratégie de

« diversification » en favorisant le développement d’un

tourisme balnéaire et de nature.

Avec la mise en avant d’un tourisme culturel et de

randonnées (dans l’Atlas notamment), le Maroc a su se

forger une certaine image, qui se démarque plus ou moins

d’un tourisme purement balnéaire. Il n’en demeure pas

moins que le produit balnéaire occupe encore aujourd’hui

une place de choix, avec plus de 60 % de la capacité

hôtelière classée.

Au vu de leurs ressources historiques, la Jordanie et la
Syrie ambitionnent de se positionner dans le segment

culturel. Toutefois, un contexte politique régional

défavorable contrarie pour l’instant leur plans.

Quant à l’Algérie, son offre touristique se caractérise

encore par un important déficit à la fois qualitatif et

quantitatif, notamment dans les hébergements en zone

côtière. Le tourisme balnéaire est toutefois l’un des axes

prioritaires de son développement.

À travers leurs différents plans de développement, les

pays de la région tentent de remédier à l’insuffisante

diversification de l’offre, en explorant de nouvelles

possibilités en fonction des spécificités de leurs

ressources.



Le rôle de l’État a sensiblement évolué aux différentes

étapes du développement touristique, dont il a souvent été

le promoteur : financement et construction des

infrastructures ; promotion et commercialisation ; et même

implication directe dans l’hébergement, la restauration et

la gestion de différents domaines d’activités liés au

tourisme. Aujourd’hui, l’État est plutôt dans une phase de

désengagement financier, en s’orientant vers une fonction

de coordinateur et de garant du droit16. L’accent est

désormais mis sur la gestion du foncier, les partenariats, la

mise en réseau et les soutiens financiers incitatifs.

La majorité des pays sud-méditerranéens s’est ainsi dotée

de programmes stratégiques de développement et de

diverses politiques d’orientation aux horizons plus ou

moins lointains. Des outils économiques et financiers

importants sont mobilisés pour stimuler le secteur et en

faire un moteur du développement économique. Les taxes,

redevances, péages et droits d’accès aux lieux naturels et

culturels sont introduits pour faire financer par les touristes

et le secteur privé l’entretien du patrimoine et des espaces

naturels. De même, les subventions et autres programmes

d’incitation permettent aux États d’encourager l’évolution

de la filière touristique vers des offres plus diversifiées et

de meilleure qualité qui améliorent l’image des

destinations.

L’un des objectifs affichés par la Tunisie est la promotion de
l’image du pays et le développement d’un tourisme plus haut

de gamme, sur le modèle du Maroc. Les autorités tunisiennes

mettent l’accent sur les offres touristiques alternatives en

exploitant les possibilités des zones sahariennes, l’histoire et

la culture de villes comme Kairouan ou en encourageant des

prestations plus spécialisées comme la thalassothérapie et la

balnéothérapie. Le premier chantier reste cependant la mise

à niveau du parc hôtelier, avec rénovation des infrastructures

et formation du personnel. Les investissements dans le

secteur touristique sont régis par la loi n° 96-113 du

30 décembre 1996. Ils ouvrent droit à une exonération des

droits de douane et à la suspension du droit de

consommation. Ils ouvrent droit également à une réduction

du taux de TVA (passant de 29 % à 10 %) sur les

équipements importés17 n’ayant pas d’équivalents fabriqués

localement ainsi qu’à une suspension de la TVA sur les

équipements fabriqués localement et dont la liste est fixée

par décret.

Le Maroc a vu un certain nombre d’orientations précisées
dans le cadre de l’accord cadre du 10 janvier 2001 entre le

gouvernement et la Confédération générale des

entreprises marocaines (CGEM), renforcées par la

signature de l’accord d’application contractualisant

l’engagement des deux parties à mettre en œuvre un

dispositif stratégique de développement touristique à

l’horizon 2010 (plan Azur 2010, prorogé récemment

jusqu’en 2020). Ce programme comporte aussi bien des

objectifs quantitatifs que qualitatifs. Sur le plan

opérationnel, six « chantiers » (ou axes) ont été définis. La

diversification du produit marocain et les aspects

organisationnels occupent une place de choix. Dans son

article 10, l’accord cadre définit la politique à suivre en

matière de labellisation et de tarification du produit

national. Sur le plan de la politique marketing et

promotionnelle, l’accord redéfinit les prérogatives des

organismes officiels pour une meilleure prise en charge de

l’activité de communication. Sur un autre plan,

complémentaire, l’accord définit une nouvelle stratégie

fiscale basée, entre autres, sur des mécanismes

d’incitation pour favoriser le développement du secteur.

Une série d’exonérations et d’avantages fiscaux

(exonérations en tout genre des droits d’enregistrement,

de la TVA, des droits de douane, des impôts sur les

sociétés et autres) ont été confirmés. En application de

certains articles de l’accord (articles 7 et 25), un

mécanisme de financement des projets de rénovation

d’établissements classés ayant au moins sept années

d’exploitation a été arrêté. L’objectif est de permettre une

élévation de standing des hôtels qui ont, selon les termes

même du projet, « atteint un degré d’essoufflement

avancé ».

En Turquie, la législation définissant la politique de

développement du tourisme a été lancée dans les années

1980. Elle est toujours en vigueur. Un certain nombre de

conditions d’accès au marché ont été établies. Un niveau

minimal d’investissement dans le secteur (750 millions de
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16 Une grande partie des pays méditerranéens sont actuellement dans cette phase. En
Turquie, l’investissement privé est passé de 38 % en 1977 à 72 % en 1996. Dans son
quatrième plan quinquennal (1997-2002), l’Égypte prévoyait que 98 % des 31,8 milliards de
livres égyptiennes (EGP) d’investissement devaient être financés par le secteur privé.
17 Le taux de 10 % a été relevé à 12 % à partir du 01/01/2007.



lires turques – TRY) ainsi qu’un niveau minimal de

capacité (70 lits) ont été fixés. La politique turque avait

incontestablement comme premier objectif de favoriser les

investissements à grande échelle. Il s’agissait d’attirer les

investissements directs de multinationales à qui l’on

proposait un ensemble d’avantages et d’incitations divers

– dont l’exonération de droits de douane sur les

importations, des exonérations fiscales, de substantiels

crédits et subventions ainsi qu’un accompagnement via

une mise en œuvre de projets d’infrastructures publiques.

La réglementation prévoyait par ailleurs l’assurance de

rapatriement des profits et du capital investi. Cette

politique a provoqué une prolifération de projets

d’investissement étrangers. Entre Antalya et Kemer, sur

une côte de 35 km de long, de luxueux hôtels et villages

de vacances se sont développés, représentant une grande

diversité de multinationales du secteur (Sheraton,

Ramada, Penta, Club Méditerranée, Club Aldiana, filiale du

TO allemand Neckermann et Club Robinson, filiale du TO

TUI). L’arrivée de chaînes hôtelières internationales a

contribué sans nul doute à augmenter les capacités en

hébergement balnéaire du pays sans trop affecter la

qualité des prestations.

La politique égyptienne a été conçue principalement

autour de l’objectif du développement à grande échelle du

tourisme balnéaire. La diversification de l’offre, trop

« confinée » au culturel aux yeux des autorités du pays,

passait par l’introduction massive de ce produit. Un

programme ambitieux a été lancé dans ce sens bénéficiant

de soutiens gouvernementaux considérables. Il faut noter

que jusqu’à une date récente, les zones du Sinaï du sud et

de la côte rouge, parmi les moins habitées d’Égypte, n’ont

connu que très peu d’activités économiques. Aujourd’hui,

ce sont les destinations de plongée les plus convoitées du

monde. Les récifs de corail et la richesse de la flore

maritime dont elles sont généreusement dotées

constituent un atout que le gouvernement égyptien veut

exploiter de la façon la plus intensive possible. En 2000,

22,2 % des capacités d’hébergement de l’Égypte étaient

situées dans cette région (10 549 chambres). En 2001,

27 nouvelles zones d’investissement ont été identifiées :

15 sont situées sur la côte rouge et neuf dans le Sinaï.

L’objectif pour 2012 est de parvenir à un total de

140 000 chambres18. Dans le cadre du plan de tourisme

défini pour l’horizon 2017, le nombre d’entrées touristiques

devrait être porté à 16 millions de visiteurs19.
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1.2 Les acteurs privés

La complexité du produit touristique suppose une grande

diversité d’intervenants. Ceux-ci coordonnent leurs actions

le long de la chaîne verticale de production/commercialisa-

tion. Le pack (séjour forfaire) est proposé au touriste après

être passé entre les mains de plusieurs intermédiaires qui

participent à sa composition (hôtels, transporteurs, agents

de voyage, animateurs…). Les TO représentent l’un des

maillons intermédiaires essentiels puisqu’ils organisent et

pilotent, à travers une relation contractuelle, la collabora-

tion entre ces différents intervenants. Le terme « tour-opé-

rateur » désigne littéralement un fabricant de voyage :

« les tour-opérateurs, encore appelés voyagistes, fabri-

quent les produits touristiques en intégrant voyage, héber-

gement, animation et autres prestations et les revendent,

soit directement, soit dans les agences de voyage20 ». Ce

sont donc eux qui, à l’issue de cette intermédiation, propo-

sent soit directement au consommateur soit aux agences

qui doivent la distribuer la formule finale du séjour avec

l’ensemble de ses composantes. En d’autres termes, les

TO peuvent être assimilés à des producteurs en gros qui,

par le biais de la vente massive, minimisent les coûts de

transaction (transport, hébergement et autres services). Ils

réalisent de ce fait des économies d’échelle considérables

en regroupant un nombre important de touristes sur la

même destination. Ils mettent le produit final aux mains

d’un détaillant (une agence de voyage « émettrice21» indé-

pendante ou intégrée) qui, dernier maillon de la filière, est

18 JICA (1999).
19 Un tel tourisme de masse créerait, selon les estimations avancées, plus d’un million
d’emplois en 2012, soit 14 % de l’emploi total en Égypte. Cette nouvelle ligne stratégique a
été cependant souvent pointée du doigt par les associations et organisations écologiques qui
ont souligné les effets négatifs sur l’environnement et particulièrement sur la richesse de
flore maritime.
20 Hoerner (1993, p. 69).
21 Une agence émettrice est une agence se trouvant dans le pays d’origine des touristes.



chargé d’en assurer la promotion et la distribution auprès

des touristes. Dans les faits, l’intégration ou tout au moins

la forte collaboration entre le TO et les agences émettrices

est si forte que, très souvent, la mission des agences et

des TO se complète et se confond. Les TO et/ou les

agences émettrices collectent des informations objectives

concernant les différentes destinations et les transmettent

aux touristes à travers leurs brochures et autres supports

publicitaires (via notamment Internet). Ces informations

découlent à la fois de leurs propres enquêtes et d’évalua-

tions subjectives de clients recueillies au fur et à mesure.

Les TO nouent avec les prestataires du pays récepteur des

relations multiples et variées. Certains choisissent

d’intervenir indirectement, en s’appuyant sur des agences

« réceptrices »22 qu’ils chargeront de sélectionner les

hôtels et les autres composantes du produit touristique

selon des critères qu’ils auront préalablement fixés

(contrat de représentation). L’agence réceptive peut ainsi

assister la clientèle, planifier et organiser sur place les

randonnées, les excursions et les différentes animations

prévues dans le pack. D’autres optent pour une relation

directe, sans intermédiaire, avec les acteurs locaux. Ils

contractent par exemple avec les établissements hôteliers,

en commandant un nombre de lits (ou de nuitées),

établissent des contrats avec une agence pour

l’organisation d’activités spécifiques et avec différents

autres prestataires pour faciliter ou agrémenter le séjour

de la clientèle (entreprises de transport, responsables de

musées, etc.). Le contenu du contrat et la qualité de la

relation qu’il établit avec les fournisseurs locaux dépend

beaucoup de la position stratégique que le TO confère au

produit de destination par rapport à l’ensemble des autres

produits de son portefeuille international et, de fait, du type

de clientèle qu’il cible et qui est susceptible de se rendre

dans ce pays23. Le mode d’implication du TO (délégation

des pouvoirs à une agence locale ou contrats

individualisés avec les différents fournisseurs) dépend en

partie de la compétence et de l’efficacité des agences

réceptrices et du niveau d’exigence de la clientèle, qui est

lié au niveau de qualité du produit commercialisé24.

Les intermédiaires influents dans la filière touristique des

pays du sud de la Méditerranée (TO, transporteurs,

agences émettrices) opèrent quasiment tous à partir des

pays industrialisés émetteurs. La dynamique de

dérégulation des marchés à l’international a engendré un

mouvement de concentration horizontale et verticale de

ces acteurs, ce qui a conduit à une intégration très forte

notamment dans le secteur du transport aérien et à

l’émergence de larges alliances commerciales entre TO25.

Progressivement des opérateurs géants se sont constitués

qui maîtrisent toutes les étapes de la production

touristique : TUI, le premier d’entre eux, représentait en

2001 plus de 20 millions de clients, 67 TO, 3 500 agences

de voyage et 103 000 chambres d’hôtel.

Le pouvoir oligopolistique des TO géographiquement

implantés dans les pays émetteurs fait que les pays de la

région peinent à fixer sur le territoire un revenu satisfaisant

de leur activité touristique. On estime que les pays en

développement dans leur ensemble captent uniquement la

moitié des dépenses des touristes. Cela tient entre autres

à ce que ces touristes, issus dans leur majorité de pays

développés, déboursent le plus souvent une fraction de

leurs dépenses26 (transport, commissions d’agence,

hébergements via les chaînes hôtelières…) dans le pays

d’origine des TO. On estime que les pays de destination

perdent pratiquement la totalité des 20 % de coûts de

transport d’un forfait voyage (récupérés par les TO) et

retiennent seulement 7 à 9 % du coût du billet sous la

forme de droits d’aéroports divers, de coût de carburant,

d’entretien et d’autres fonctions assurées à destination.

L’autre raison est celle évoquée plus haut, à savoir le

rapport de force déséquilibré entre prestataires locaux et

TO. L’abus de pouvoir des TO dans son expression la plus

sévère étant corrélé avec le bas niveau qualitatif du produit

commercialisé, les produits bas de gamme sont ceux pour

lesquels l’effet sur le revenu des hôteliers est le plus

négatif et les fuites de revenu au niveau du pays

généralement les plus élevées.
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22 Une agence réceptrice est une agence se trouvant dans le pays d’accueil des touristes.
23 Pour une analyse détaillée du rôle des TO, voir Sheldon (1986) et Bywater (1992).
24 Les TO peuvent préférer gérer directement le confort de la clientèle quand le produit est
haut de gamme.
25 Sans oublier le secteur de l’hébergement, avec la constitution de grandes chaînes comme
Accor, Melia ou le Club Méditerranée.
26 English (1986).



La Tunisie est à cet égard un cas d’école27 (Smaoui, 1992 ;

Hillali, 2003 ; et Lanfant, 1980). Les effets de ce tourisme

commencent toutefois à apparaître dans d’autres pays :

avec le développement récent mais néanmoins rapide du

balnéaire en Égypte, un certain nombre de pratiques

anticoncurrentielles similaires à celles régulièrement

décrites par les observateurs en Tunisie commencent

gagnent la scène touristique de cette filière.

Les rapports conflictuels entre les TO et les hôteliers ont

souvent fait l’objet de débats passionnés dans la littérature

économique. Dans un ouvrage paru en 1989, Cazes

constate sur un ton de dénonciation la « mise en tutelle »

des pays récepteurs par les grands TO. Tout en relativisant

la toute-puissance des TO qui, selon lui, est

démesurément amplifiée par certains critiques de

l’époque, Cazes décrit de façon détaillée les

comportements anticoncurrentiels d’un certain nombre de

TO. Pour lui, les menaces et les rétorsions font partie

d’une stratégie globale de négociation souvent appliquée

par les TO vis-à-vis de fournisseurs locaux moins bien

armés. Là aussi, la Tunisie s’illustre, Cazes rappelant

comment des TO étrangers ont étouffé dans les années

1970 l’une des rares révoltes d’hôteliers tunisiens28.

Au-delà de ces critiques, les TO étrangers sont

indispensables pour les pays du sud de la Méditerranée et

leur savoir-faire reste incontournable pour tout projet de

développement touristique. En l’état actuel des

spécialisations, des maîtrises technologiques et

organisationnelles, du savoir-faire commercial et de

distribution, ces pays ne peuvent envisager une politique

de développement crédible sans l’appui et les

investissements de ces opérateurs, quitte à accepter

temporairement, mais en l’atténuant par des politiques

éclairées, une répartition défavorable des revenus29.
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1.3 Qualité des produits touristiques

La notion de qualité pour un produit touristique est plus

complexe que celle traditionnellement attachée à un

produit industriel standard. Le produit touristique est

composé d’un ensemble de sous-produits (hébergement,

transport, restauration, animation…). Des caractéristiques

diverses incorporées directement ou indirectement dans

un produit peuvent satisfaire la clientèle et augmenter la

plus-value de ce dernier : compétence et

professionnalisme du personnel, installations de loisirs,

environnement, commerces, architecture, paysages,

climat, culture locale, infrastructures de transport,

considérations politiques, sécuritaires…. L’absence ou

l’insuffisance de l’une de ces caractéristiques peut affecter

l’appréciation par le touriste de la qualité du produit final.

La qualité des équipements, en particulier sur le lieu

d’hébergement, contribue pour une large part à la

montée en gamme d’un produit touristique. De ce point

de vue, la notation des hôtels joue un rôle important en

matière d’information et de signal de la qualité et de la

disponibilité de ces équipements30. La répartition de la

capacité totale d’une destination dans les différentes

catégories d’hébergement donne parfois une idée du

positionnement qualité du pays. En 2003, la Tunisie et le

Maroc enregistraient quasiment la même proportion de

capacité bas de gamme (1 et 2 étoiles) en proportion de

la capacité totale classée (tableau 1) : 11 % pour la

Tunisie et 15 % pour le Maroc. En revanche, les hôtels de

catégorie 4 et 5 étoiles prédominent au Maroc (54 %)

alors que les 3 et 4 étoiles sont dominants en Tunisie (un

peu plus de 67 %)31. Cette structure de l’offre

27 À l’heure actuelle, un grand nombre d’hôtels tunisiens connaissent une situation financière
particulièrement alarmante. Les représentants de cette profession imputent la majorité de
ces difficultés à de faibles marges de profit, à un financement insuffisant et à un taux
d’endettement souvent très élevé (Fitch Rating 2007, www.fitchratings.com).
28 Cazes rapporte comment dans les années 1973 /1974, les TO allemands, notamment
Neckerman ont fini, de par leur réaction très agressive, par dissuader les fournisseurs
tunisiens de revoir à la hausse le prix de leurs prestations hôtelières.
29 L’exemple de Ouarzazate au Maroc illustre parfaitement l’apport des TO. L’implantation de
certains TO internationaux dans cette région a stimulé le développement des vols charters
et a introduit, selon des observateurs avisés, davantage de professionnalisme dans le
secteur (Plan bleu, 2005).
30 En vertu d’une particularité du système de notation des hôtels, qui s’appuie sur des
variables discrètes, deux hôtels de même catégorie peuvent avoir des niveaux de qualité
différents et appartenir à deux séjours (packages) affichant des prix différents. L’observation
des séjours proposés sur Internet par les TOs fait apparaître clairement que ce phénomène
peut s’observer aussi bien dans le cas de deux séjours concernant deux destinations
différentes que dans le cas de deux séjours concernant une même destination.
31 En Tunisie, les hôtels 4 et 5 étoiles ont représenté 43,2 % de la capacité hôtelière totale
disponible pour le tourisme balnéaire (222 018 lits), contre 35,3 % pour les hôtels 3 étoiles
et 21,5 % pour les autres catégories. Le Maroc comptait quant à lui 54 % d’hôtels de
catégorie 4 et 5 étoiles par rapport à la capacité totale disponible (56 000 lits) : 26 % étaient
dévolus aux hôtels 2 et 3 étoiles et 20 % étaient constitués d’hôtels 1 étoile, de villages de
vacances et de résidences touristiques.



d’hébergement donne une idée, même imparfaite, du

positionnement qualité du tourisme balnéaire pour ces

deux pays. Contrairement au produit balnéaire tunisien,

le produit marocain semble se positionner à un niveau de

qualité supérieure et capte une clientèle étrangère à

moyen et haut revenu plus dépensière, comme le

confirment les recettes moyennes engrangées ces

dernières années32.
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Encadré 2 : la répartition de la capacité en catégorie en Tunisie et au Maroc

En Tunisie, les hôtels 4 et 5 étoiles ont représenté en 2003, 43,2 % de la capacité hôtelière totale disponible pour le tourisme balnéaire
(222 018 lits), contre 35,3 % pour les hôtels 3 étoiles et 21,5 % pour les autres catégories. Le Maroc comptait quant à lui 54 % d’hôtels de
catégorie 4 et 5 étoiles par rapport à la capacité totale disponible (56 000 lits) : 26 % étaient dévolus aux hôtels 2 et 3 étoiles et 20 %
étaient constitués d’hôtels 1 étoile, de villages de vacances et de résidences touristiques.

Tableau 1. Répartition de la capacité hôtelière disponible en Tunisie par catégorie, 2003

32 Ben Jelili (à paraître).

Source : ONTT.



Des efforts qualitatifs et quantitatifs ont été consentis ces

dernières années. La capacité hôtelière de la Tunisie a

atteint 222 018 lits en 2003. Sur les dix dernières années,

la capacité des hôtels a augmenté de 65 % et a surtout

concerné les hôtels 4 étoiles, qui ont représenté à eux

seuls 62 % de l’augmentation totale des capacités.

1.3.1 Les stratégies informationnelles des TO

La valorisation du produit final sur le marché international

dépend de la stratégie de communication des TO. Un

certain nombre proposent leur propre système

d’évaluation de l’hébergement, à côté ou à la place des

systèmes locaux. Un tel système peut discriminer des

hôtels de même catégorie (classement national) mais

appartenant à deux destinations différentes mais

également des hôtels de même catégorie situés dans une

même destination et parfois, dans une même région ou sur

un même site touristique. Concrètement, les TO peuvent

avoir tendance à surévaluer ou à sous-évaluer les hôtels

par rapport à la classification nationale. Une étude menée

par Haroutunian et al. (2005) montre clairement l’existence

de ces stratégies de communication33. Utilisant la méthode

hédonique, cette étude tente par ailleurs d’expliquer

l’origine des différences de prix entre les produits

touristiques proposés dans les brochures des TO, à

travers la décomposition des caractéristiques d’un forfait-

voyage telles qu’annoncées dans les brochures. Il apparaît

que seul un nombre minime de caractéristiques affichées

ont un impact significatif sur le prix du package34.

Autrement dit, on ne peut expliquer totalement le prix du

produit touristique par les caractéristiques « explicites »

fournies dans les brochures. Même dans les cas où les

exigences requises pour une certaine catégorie d’hôtels

sont respectées, il peut encore y avoir aux yeux de la

clientèle une différenciation de qualité selon d’autres

caractéristiques (professionnalisme du personnel, niveau

d’hygiène, qualité de la nourriture, architecture, mobilier,

etc.). Les auteurs suggèrent enfin que les critères imposés

par les autorités locales pour l’éligibilité dans une catégorie

doivent obéir à une stratégie industrielle rationnelle qui

dépend de la taille du secteur touristique. Un pays dont le

secteur touristique est en pleine expansion peut choisir

d’offrir le minimum de critères de qualité pour une certaine

catégorie d’hôtels. Cette stratégie permet une politique de

bas prix pour attirer un grand nombre de touristes à bas ou

moyen revenu. Au contraire, dans des pays où les

capacités du secteur touristique sont limitées, les autorités

exigeront pour une même catégorie d’hôtels plus que le

minimum requis afin d’attirer des touristes plus aisés, en

nombre bien évidemment plus restreint.
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33 Ainsi, à Chypre et dans les régions espagnoles (particulièrement dans les îles), les hôtels
sont sous-évalués alors qu’ils sont surévalués en Égypte.
34 En outre, le client n’évalue pas de la même façon la qualité des caractéristiques selon la
catégorie de l’hôtel. Ainsi, l’air conditionné ou l’accès à un salon de coiffure peut être
considéré comme un critère de luxe dans un hôtel de 2 ou 3 étoiles mais pas dans un hôtel
de 4 ou 5 étoiles. Connaissant cette hétérogénéité de la clientèle, les TO peuvent choisir de
ne pas mentionner ces caractéristiques dans la description des séjours en 4 ou 5 étoiles.



© AFD Document de travail n° 71 • Politique publique, stratégie des acteurs et qualité du tourisme... • septembre 2008

17

2. Relations verticales et stratégies d’amélioration de la qualité des
produits touristiques : les analyses normatives

La qualité du produit balnéaire sud-méditerranéen souffre

notamment du nombre insuffisant d’équipements et du

niveau de prestations, entre autres dans l’hébergement :

restauration, animation et moyens technologiques

d’information mais aussi savoir-faire et professionnalisme

des intervenants. Les gouvernements se sont engagés

dans une série de réformes de la réglementation en

imposant des critères de qualité plus exigeants.

Pour éclairer la décision publique et rendre les politiques

efficaces, il est indispensable de connaître le

fonctionnement de la filière et, pour cela, d’identifier les

interdépendances stratégiques entre les intervenants de la

chaîne de production/commercialisation dont l’issue sera

déterminante.

Alors que la théorie de l’organisation industrielle pourrait

permettre de répondre à ce type de préoccupation, rares

sont les travaux explicitement consacrés au secteur

touristique et, a fortiori, aux spécificités de la région

méditerranéenne. Il y a cependant des exceptions. Dans la

lignée des travaux de Caccomo et Solonandrasana (2001),

Calveras et Orfila (2007) ou Sofronis et Pashardes (2003),

une branche de la littérature s’est attachée à analyser les

problèmes de l’asymétrie d’information qui découle du

caractère de « bien d’expérience35 » associé au produit

touristique. Le rôle des TO est analysé en tant que canal

de transmission, non systématiquement neutre, de

l’information sur la qualité des produits (voir également

Biglaiser, 1993 et Biglaiser et Friedman, 1994)36. Sofronis

et Pashardes (2003) montrent comment, à travers leurs

connaissances du marché, les TO peuvent se révéler

particulièrement efficaces pour produire une classification

internationale des hôtels (rating). Ils contribuent ce faisant

à une harmonisation progressive des standards

internationaux et, à plus long terme, à une meilleure

efficacité du marché international.

Les autres branches de cette littérature s’attachent à

mettre en évidence les conditions d’émergence du métier

d’intermédiation. Pour Biglaiser (1993) et Biglaiser et

Friedman (1994), l’intermédiation naît d’une capacité à

évaluer la qualité en situation de forte asymétrie

d’information et à forger et maintenir la réputation de

vendeurs de produits de qualité.

Certains travaux ont abordé la question de la

multinationalisation des entreprises hôtelières, en se

plaçant dans le cadre de la théorie éclectique de Dunning

(pour l’application au tourisme, voir Dunning et McQueen,

1981 et 1982). Ils revisitent simplement cette théorie pour

l’appliquer aux chaînes hôtelières et montrent que les trois

motivations classiques qui, selon cette théorie, expliquent

la multinationalisation de firmes s’appliquent également37.

Une autre branche de cette littérature, assez proche des

questions soulevées ici, s’est attachée à analyser les

enjeux de filière sous l’angle de la promotion d’un

développement touristique soutenable. Calveras (2003 et

2006), Calveras et Vera-Hernandez (2005) et Briassoulis

(2002), entre autres, s’intéressent aux incitations des

acteurs de la filière à investir individuellement dans

l’amélioration de la qualité environnementale du lieu de

séjour touristique. Les paramètres environnementaux

(espaces verts, état et gestion de l’eau, économies

d’énergie, design architectural, etc.) sont considérés

35 Les biens d’expérience sont des biens dont on ne peut connaître la valeur avant de les
avoir consommés. Il existe donc une asymétrie d’information entre celui qui produit le bien
et connaît a priori sa valeur et celui qui achète et qui ne découvrira cette valeur qu’après
l’avoir acheté et consommé.
36 Un cadre théorique plus général est donné dans Lizzeri (1999).
37 La théorie de Dunning propose un cadre d’analyse des déterminants de la
multinationalisation de firmes, issus d’un arbitrage entre investissement direct étranger
(IDE), licence et exportation. Un tel choix s’effectue sur la base de trois avantages (appelés
OLI) que la firme compare : avantage spécifique à la firme (O comme Ownership
Advantages), avantage spécifique à la localisation à l’étranger (L comme Location
Advantages) et avantages spécifiques à l’internationalisation (I comme Internalisation
Advantages). Pour plus de détails, voir Dunning (1981).



comme des composantes importantes de valorisation

d’une destination. Les auteurs analysent cette question

en utilisant à la fois le cadre de la théorie des biens

collectifs (en référence au dilemme classique de la

« tragédie des communs ») et de la théorie de

l’organisation industrielle. Calveras (2003 et 2007)

montre comment la stratégie d’expansion d’une chaîne

hôtelière (choix du pays d’implantation) est influencée

par le potentiel en qualité d’environnement du lieu

d’implantation.
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Encadré 3 : la notion de tragédie des communs

La « tragédie des communs » est un concept emprunté à l’économie publique. Elle renvoie à la situation où un agent économique n’est
pas incité à fournir un investissement privé (ou très peu) pour la production d’un bien public quand il sait que les autres y contribuent. La
tendance est donc à profiter du bien public tout en laissant de façon opportuniste les autres contribuer à sa production. Avec un tel
raisonnement, le bien risque de ne pas être produit ou, en tous cas, à un niveau collectivement insuffisant.

En dehors de quelques rares travaux (dont celui de

Calveras et Vera-Hernandez [2005] que nous présentons

dans la section 2.1), il n’existe pas à notre connaissance

d’études normatives dédiées directement à l’analyse des

effets de l’intervention publique pour améliorer la qualité

des produits dans un contexte de relations verticales38.

Pour avoir un éclairage sur la question, il est parfois

nécessaire de s’appuyer sur les avancées de l’économie

industrielle dans d’autres secteurs économiques39.

Les sections 2.2 et 2.3 présentent nos deux modèles.

Ceux-ci s’appuient sur trois corpus théoriques d’économie

industrielle : les modèles de différenciation verticale dans

la ligne des travaux de Mussa et Rosen (1978) et Shaked

et Sutton (1982) ; les modèles de relations verticales dans

la ligne des travaux de Rey et Tirole (1986) ; et le cadre

conceptuel de la théorie appliquée de la formation des

coalitions dans la ligne du travail pionnier de d’Aspremont

et al. (1983).

Le premier modèle (section 2.2) propose tout d’abord

d’analyser la stratégie de référencement des hôtels par les

TO pour en saisir les principaux fondements micro-

économiques. L’une des originalités de ce modèle est de

prendre en compte une spécificité importante du secteur

touristique : l’hétérogénéité des établissements hôteliers

en matière d’équipement40. Les coûts de mise en

conformité à une nouvelle normalisation varieront donc

selon le niveau initial d’équipement de chaque

établissement. Quand la réglementation devient très

stricte, cela conduit à l’exclusion d’une partie des hôteliers

les moins équipés, qui ne peuvent assumer

l’investissement nécessaire.

Un renforcement des critères d’éligibilité à une classe

d’hébergement peut conduire au déclassement d’un

nombre important d’hôtels et à une diminution drastique

des capacités de la région dans cette classe. Le modèle

montre comment la stratégie de référencement du TO

n’est pas indépendante de la politique publique et

comment elle peut être d’une certaine façon et à un certain

degré « manipulable » par les pouvoirs publics dans le

sens des intérêts de la destination.

Les autorités publiques se montrent souvent réticentes à

mettre en place une normalisation trop exigeante à cause

du risque d’exclusion amont. La politique alternative

consiste alors à accompagner la nouvelle normalisation

par des aides financières aux hôteliers qui consentent à

adapter leur équipement. Cette politique peut cependant

se révéler très coûteuse, surtout que les TO ne

commercialisent pas toujours le produit dans le segment

de marché qui valorise les résultats qualitatifs obtenus. Le

modèle présenté dans la section 2.3 identifie les conditions

pour lesquelles les politiques de normalisation et de

subvention évitent ces effets pervers, en créant en aval les

incitations à une stratégie de commercialisation plus

bénéfique aux acteurs amont de la filière.

38 Le travail de Calveras et Vera-Hernandez (2005) s’inscrit bien dans un contexte de
relations verticales mais analyse les incitations privées à l’amélioration de l’image de la
destination. Aucun travail a priori tient compte explicitement des différents intervenants de la
chaîne verticale (contexte de relations verticales) et explicite la relation stratégique qui lie
ces agents et les décisions qu’ils prennent en réaction à la politique publique.
39 Des progrès importants sont enregistrés dans le cadre de la littérature généraliste traitant
des standards de qualité minimum.En particulier, les travaux menés dans le domaine de
l’économie agroalimentaire sont une bonne source d’inspiration pour structurer la réflexion
dans le secteur touristique (voir entre autres Motta (1993, Ronnen (1991), Scarpa (1998),
Valletti (2000), Giraud-Héraud et al. (2006)), Ces développements analytiques ont inspiré les
modèles présentés ici.
40 Sachant que cette hétérogénéité existe entre hôtels de même catégorie.



En dépit de tous les enjeux, rares sont les travaux dédiés

à l’analyse des relations verticales dans la filière

touristique. Le travail original de Calveras et Vera-

Hernandez, 2005 ; constitue une exception.

Ce travail s’inscrit dans un cadre conceptuel où l’on

considère que la qualité d’un produit touristique ne peut

être réduite à la qualité intrinsèque de la modalité

d’hébergement ou des services et prestations

explicitement achetés par les touristes. Elle dépend aussi

de l’environnement voisin du site ou du quartier où le

touriste séjourne : design architectural des hôtels se

trouvant à proximité, espaces verts et même, plus

généralement, politique énergétique et autres

considérations écologiques, etc.

La valeur marchande du produit d’une destination dépend

ainsi de l’image globale de cette destination. Elle résulte

du niveau d’effort en qualité agrégé (somme de l’ensemble

des efforts des prestataires) et non pas uniquement de

l’effort individuel d’un prestataire41 (Briassoulis, 2002). Ce

phénomène engendre généralement la fameuse « tragédie

des communs » : l’effort des uns bénéficiant aux autres,

certains hôteliers (souvent appelés « passagers

clandestins ») peuvent être incités à désinvestir dans la

qualité de leur produit, en « comptant » sur les

établissements voisins. À cause de ces externalités, on

pourrait s’attendre sur un plan agrégé, et conformément à

la théorie, à un sous-investissement en qualité.

Calveras et Vera-Hernandez (2005) ont été parmi les

premiers à poser la problématique de la qualité d’une

destination en ces termes et à proposer un cadre normatif

qui met en évidence le rôle des TO. Ils montrent en effet

comment, dans certains cas, les TO spécialisés dans la

commercialisation des produits d’une région peuvent

contribuer à la résolution de la « tragédie des communs »

en contractant avec un nombre assez important d’hôtels

sur la base d’un prix judicieusement indexé à leur

investissement en qualité. En effet, pour forger une image

positive d’une destination, il est nécessaire que les TO

réduisent la capacité de « nuisance » des passagers

clandestins potentiels. Cette stratégie implique alors la

mise sur le marché d’une importante fraction de la capacité

touristique totale de la région. Les TO peuvent être

toutefois réticents à s’engager dans une telle stratégie :

pour commercialiser une quantité plus importante de

nuitées, ils devront susciter une demande correspondante,

au prix d’une réduction du tarif – ce qui induit une perte

considérable de leur pouvoir de marché42. Cet arbitrage

(contractualisation avec un grand nombre d’hôtels versus

restriction des capacités) est au centre des arguments

développés par ces deux auteurs.

2.1.1 Présentation synthétique du modèle

Considérons une relation verticale associant un TO

dominant, spécialisé dans la commercialisation des

produits d’une région, et un certain nombre d’hôteliers

amont atomisés.

Chaque hôtel de la région dispose d’une capacité fixe. Le

TO négocie avec un certain nombre d’entre eux pour

obtenir un saut qualitatif par rapport à une situation initiale,

caractérisée par un certain niveau de qualité : type

d’architecture et d’équipement (piscine, installations,

mobilier…), espaces verts, etc. En contrepartie d’un saut

qualitatif (peinture des bâtisses, amélioration de la qualité

des jardins, espaces verts, remplacement du mobilier…),

le TO promet de payer un supplément de prix par rapport

à la situation initiale.

Les hôteliers qui ne veulent pas s’engager dans un tel

contrat peuvent vendre leur produit dans des marchés

alternatifs (outside option). Le prix qu’ils peuvent obtenir

ainsi est une fonction (exogène) de la qualité de leur

produit. Le fait de s’adresser au marché alternatif ne

préjuge en rien de leur investissement en qualité : ils

peuvent ne rien changer à la qualité initiale de leurs

installations tout comme ils peuvent décider d’un saut

qualitatif librement choisi.
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2.1 Contractualisation amont/aval et image d’une destination touristique

41 Dans cette optique, voir également le travail empirique de Balaglu et Mangaloglu (2001)
sur l’image des destinations méditerranéennes auprès de TO américains.
42 La tendance est en effet plutôt à la restriction par les TO de la capacité distribuée dans le
segment de marché qu’ils contrôlent (Baum et Mudabi, 1994).



La qualité de la région est supposée être une fonction de la

moyenne des qualités (le design des hôtels de la région

peut être aussi important que le design de l’hôtel où s’établit

le touriste). En choisissant de rester sur le niveau initial de

qualité, les hôteliers hors contrat affectent négativement la

qualité moyenne de la destination par rapport au niveau

obtenu s’ils avaient signé le contrat avec le TO.

Un jeu séquentiel à trois étapes va permettre de formaliser

les interactions stratégiques des acteurs :

� étape 1 : le TO choisit le nombre d’hôtels avec lesquels

négocier. Il leur propose un prix indexé sur le niveau du

saut qualitatif (préalablement fixé par le TO). Les hôtels

se prononcent individuellement en acceptant ou en

refusant l’offre du TO ;

� étape 2 : les hôtels qui ont signé le contrat investissent

en conséquence pour améliorer leur qualité. Les autres

commercialisent leur produit dans la filière alternative. Ils

choisissent librement de garder la même qualité ex-ante

ou d’opérer un saut qualitatif. Leur rémunération est

fixée selon les caractéristiques (exogènes) du marché

alternatif. La rémunération est fonction de la qualité du

produit commercialisé ;

� étape 3 : le TO commercialise les produits des hôtels

contractualisés et leur paie le prix correspondant. Les

hôtels qui ne sont pas contractualisés récupèrent leur

revenu du marché alternatif.

Il s’agit, d’un point de vue conceptuel, de déterminer

l’équilibre parfait d’un tel jeu. La logique est la suivante : le

choix opéré par le TO à la première étape s’effectue en

fonction de ce qu’il anticipe des choix des hôteliers à la

deuxième étape, lesquels se déterminent eux aussi en

anticipant le niveau des variables prix et revenus à la

troisième étape (backward induction).

2.1.2 Les résultats

Dans un premier temps, les auteurs mettent en évidence

l’existence de l’arbitrage « contractualisation avec un

grand nombre d’hôtels versus restriction des capacités ».

En d’autres termes, soit le TO contracte avec l’ensemble

des hôteliers, soit il se satisfait du contrat standard (sans

amélioration qualitative). Pour élever suffisamment la

qualité moyenne de la destination, le TO doit établir un

contrat avec un grand nombre d’hôteliers – ce qui l’amène

à distribuer une grande quantité de produits de la région
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Graphique 1. Qualité et contractualisation



et, in fine, à réduire son pouvoir de marché43. À l’issue du

jeu, les auteurs identifient une condition nécessaire et

suffisante pour que le contrat soit optimal pour le TO : il

doit généraliser le contrat à tous les hôteliers.

Les pouvoirs publics peuvent alors intervenir, pour

engager le TO dans une stratégie d’amélioration de la

qualité, en provoquant les conditions d’une réduction du

pouvoir du monopole du TO pour sortir du dilemme de

l’arbitrage qualité/quantité : encouragement des

regroupements amont (alliances, fusions, associations…)

ou politique favorisant l’émergence d’autres canaux de

distribution (la commercialisation par Internet notamment).
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Tableau 2. Les stratégies alternatives du TO

Stratégie Signer avec un nombre élevé d’établissements hôteliers Signer avec quelques établissements hôteliers

Le TO bénéficie d’un niveau satisfaisant de qualité (internalisation de La contraction de l’offre tend à consolider le pouvoir du TO
Avantages externalités) et peut facturer un prix plus élevé aux clients finals sur son marché captif et à augmenter le prix du séjour

(à qualité fixée)

La capacité élevée distribuée par TO sur son marché captif réduit son Il y a sous-investissement en qualité au niveau agrégé. Le
Inconvénients pouvoir amont et aval ainsi que le prix des séjours de la destination niveau du saut qualitatif n’a pas d’effet suffisant pour

entraîner une élévation du prix du produit de la région

Encadré 4 : régulation publique des capacités touristiques

Calveras et Vera-Hernandez (2005) citent l’exemple des autorités espagnoles qui ont à la fois encouragé, avec un certain succès, les
regroupements d’hôtels et limité l’extension des capacités dans les îles Canaries. Ces autorités ont en effet interdit aux îles Canaries (et
aux Baléares) toute nouvelle construction d’hôtels. En adaptant ainsi les capacités à la demande et en évitant ce faisant l’émergence de
surcapacités hôtelières, les autorités entendent contribuer à un meilleur équilibre des rapports de force amont/aval. L’équilibre du rapport
de force signifie la réduction du pouvoir de monopole des TOs sur les hôteliers et à terme un meilleur partage de la valeur créée par la
filière.

Si la politique d’incitation à des regroupements amont peut

se révéler efficace, les auteurs montrent que la création

d’autres alternatives de vente pour les hôteliers (via la

réservation directe par Internet par exemple) est de nature

à compromettre l’objectif d’amélioration de la qualité de la

destination. L’existence d’un tel marché provoque certes

une baisse du pouvoir de monopole du TO mais ce dernier

n’arrivera pas à convaincre un nombre suffisamment grand

d’hôteliers d’adhérer à son contrat.

Par ailleurs, les auteurs montrent que la capacité totale

disponible joue un rôle important dans la résolution de la

tragédie des communs : en deçà d’un seuil minimum, le

TO n’a pas intérêt à s’engager dans la politique

d’amélioration de la qualité ; mais s’il y a trop

d’établissements hôteliers dans la région, le TO trouvera

plus profitable de ne pas s’engager dans une telle

politique. Plus la capacité de la région est importante, plus

le TO est obligé de contracter avec un grand nombre

d’hôtels s’il veut accroître substantiellement la qualité de la

région et engranger des bénéfices satisfaisants.

Cependant, le prix facturé sur le marché final baisse en

fonction de la capacité distribuée. Il s’ensuit que si la

capacité dépasse un seuil maximum, la contractualisation

conduit à une baisse du prix telle que le TO ne trouve plus

avantage dans la contractualisation qualitative.

On voit alors que c’est seulement lorsque le TO contracte

avec tous les hôtels de la région que l’augmentation de la

capacité ne provoque pas de réduction de la qualité.

Sinon, l’accroissement de la capacité fait que le TO ne

capture pas les effets d’une amélioration de la qualité, ce

qui entraîne une baisse de ses incitations à s’engager

dans cette démarche.

43 Il s’agit à la fois du monopole de son pouvoir de marché amont (vis-à-vis des hôteliers) et
aval (vis-à-vis des clients finals). Le monopole perd ses capacités à imposer un prix
intermédiaire élevé aux hôteliers à mesure que sa demande devient importante.



On peut déduire de ce résultat qu’en général, une

augmentation des ressources d’une région peut entraîner

une réduction de la qualité de ces ressources. Il y a

cependant des exceptions. La politique publique qui

consiste à encourager des regroupements amont peut

éviter cet effet, dès lors qu’une association d’hôteliers

arrive, par exemple, à faire respecter par ses membres les

engagements d’amélioration de la qualité et à éviter des

comportements de passagers clandestins. En présence de

tels regroupements, une augmentation de la capacité de la

région ne réduit pas systématiquement la qualité moyenne

de la destination, en raison justement du contrôle exercé

par cette organisation sur la qualité des produits

commercialisés par ses membres.
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2.2 Classification publique et sélection des hôtels par les tour-opérateurs : fondements
micro-économiques

Les autorités publiques s’interrogent souvent sur

l’efficacité et la pertinence d’une politique sévère de

classification des hôtels au regard de ses effets potentiels

en termes de réduction des capacités hôtelières. Ce que

l’on entend généralement par « politique sévère » de

normalisation ou de standardisation, c’est la fixation de

critères d’éligibilité proches de ceux qui prévalent dans les

pays développés, d’où est originaire la clientèle ciblée par

les opérateurs. L’analyse qui suit clarifie cette question en

tenant compte du comportement des principaux agents

privés (hôteliers et TO) qui, selon leurs réactions à la

politique publique, en déterminent la réussite ou l’échec.

L’analyse part d’une spécificité propre au secteur

touristique : l’évaluation sur la base d’une notation en

variable discrète (1 à 5 étoiles). Une classe donnée

d’hôtels comprend des établissements qui doivent

disposer d’un certain nombre d’équipements et, quand

cela est quantifiable, d’un niveau de qualité préalablement

fixé. Par conséquent, les éventuels écarts qualitatifs entre

établissements d’une même catégorie (nombre

d’équipements et qualité, qualité du service et de

l’animation…) ne sont pas exclus. Ces écarts peuvent être

substantiels entre pays du sud de la Méditerranée et plus

encore entre ces pays et les pays développés. Ils sont

d’ailleurs nettement perceptibles par les touristes au fur et

à mesure de leur séjour44.

La réponse des TO au système de normalisation nationale

consiste à opérer à l’intérieur même d’une catégorie, en

sélectionnant les « meilleurs » hôtels au regard des

caractéristiques de la demande internationale. La

sélection peut s’effectuer en fonction de la dotation en

équipements et de leur qualité. Le niveau d’exigence

minimal requis par les TO pour le référencement des

hôtels contribue à long terme à forger une image non

seulement du produit du TO (« marque » de l’opérateur,

qui s’affirme au fur et à mesure de l’expérience des clients

habituels du TO), mais aussi de la région elle-même.

Il s’agit ici de faire ressortir les mécanismes micro-

économiques qui fondent la stratégie de sélection du TO

en réponse à la normalisation nationale. On part du

constat que la normalisation nationale en vigueur dans les

pays du sud de la Méditerranée est en général moins

exigeante, à catégorie donnée d’hôtels, que celle en

vigueur dans les pays d’origine des touristes. La

perception qu’ont les consommateurs du produit et donc le

prix final qu’ils sont disposés à payer sont supposés être

influencés par deux facteurs :
� l’écart entre le niveau moyen d’équipement des hôtels

d’une catégorie donnée commercialisés par le TO et le

niveau moyen d’équipement des hôtels de même

catégorie dans le pays d’origine ;

� la réputation de la destination et l’image perçue par le

consommateur du niveau de qualité attachée à une

classe donnée d’hôtels du pays. Cette perception est

influencée par un certain nombre de facteurs exogènes

mais aussi et de façon importante par la communication

du TO.

44 Un relevé des caractéristiques d’un certain nombre de séjours proposés sur Internet
montre clairement que l’écart d’équipements à l’intérieur d’une même catégorie peut être
assez conséquent, notamment pour les 3 et 4 étoiles, et nettement plus au Maroc et en
Tunisie (légèrement moins en Égypte et en Turquie).



Le niveau moyen d’équipement est tributaire de la politique

de sélection décidée par le TO. Ce sont les hôtels

commercialisés par le TO qui, à long terme, imprègnent

l’expérience des touristes et donc leur perception de la

qualité de la destination. La politique de sélection est

cependant elle-même influencée par le niveau de la norme

nationale. En effet, en fixant le niveau minimal

d’équipement pour une catégorie d’hôtels, elle détermine

le sous-ensemble d’hôtels éligibles dans lequel le TO doit

puiser pour satisfaire la demande des pays émetteurs.

L’amélioration de la qualité moyenne de la destination

(qualité réelle et qualité perçue) exige d’anticiper la

réaction stratégique du TO vis-à-vis de la norme nationale.

L’efficacité de la politique de normalisation nationale est

alors tributaire de l’identification de ces interactions

stratégiques.

En fonction de la norme nationale, le TO prend plusieurs

décisions en amont et en aval de la filière : il sélectionne

les hôteliers, leur propose une rémunération, choisit la

communication extérieure sur la qualité du produit

(comment relayer les efforts qualitatifs entrepris

localement), décide du prix et de la quantité de séjours à

commercialiser en fonction de la demande potentielle. Ces

décisions déterminent le niveau de qualité moyenne perçu

par les touristes et la distribution des revenus entre les

acteurs de la filière. L’analyse montre comment les

gouvernements de ces pays doivent anticiper l’ensemble

de ces réactions stratégiques pour générer à la fois un

niveau de commercialisation satisfaisant du produit

national (quantitativement et qualitativement) et une juste

rémunération des hôteliers.

Plus précisément, la normalisation nationale peut être

ajustée de façon à « discipliner » le TO dans ses

différentes prises de décision. Le choix d’un niveau

adéquat de norme peut orienter le TO vers des décisions

qui non seulement améliorent la qualité moyenne du

produit de la destination, mais également minimisent le

coût social de la mise à niveau des hôteliers. Il faut pour

cela amener le TO à renoncer à une partie de son pouvoir

de marché au profit des autres acteurs de la filière, en

l’incitant à prendre en charge une large partie des coûts de

mise en conformité. La normalisation peut être ainsi une

opportunité de rééquilibrage des pouvoirs entre les acteurs

de la filière.

2.2.1 Le modèle

On modélise une relation verticale entre un nombre J

d’hôtels d’une même catégorie (classification nationale)

situés en amont de la filière. Tout ou partie de ces hôtels

souhaitent être référencés par un TO en aval qui

commercialise le produit sur un segment de marché qu’il

contrôle à l’étranger (voir le graphique 2 pour une

description de la filière simplifiée et le tableau 3 pour une

vision synthétique des variables détaillées ci-après).

Du côté de l’offre amont

L’amont de la filière satisfait aux caractéristiques

suivantes :
� chaque établissement dispose d’une capacité

hôtelière q, exprimée en nuitées (par unité de temps), en

lits, en chambres, etc.45 ;

� chaque hôtel est associé à un niveau de qualité de son

produit. Sans perte de généralité, on associera ici

simplement le niveau de qualité au niveau

d’équipement46 e appartenant à l’intervalle [0,1] ;

� les hôtels sont différenciés selon leur niveau

d’équipement : la qualité d’un hôtel croît à mesure que e

s’approche de 1 ;

� le niveau e=1 est le niveau d’équipement maximal pour

cette catégorie. Il correspond par exemple aux critères

reconnus internationalement et exigés pour cette classe

d’hôtels dans le pays d’origine des touristes ;

� les équipements sont uniformément distribués sur [0,1]

selon une fonction de densité uniforme

Du côté de la demande finale

On suppose que le TO commercialise le bien en

monopole local sur un marché final M. Si la totalité des

hôtels commercialisés par le TO respecte le standard

international, la demande inverse (ou prix) pour cette

destination est supposée linéaire, de la forme

, où :

� est le prix maximum que les consommateurs sont

disposés à payer pour cette catégorie d’hôtels ;
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45 Pour ce type d’analyse normative, l’interprétation de q ne porte pas à conséquence sur les
résultats qualitatifs.
46 La notion de qualité peut avoir cependant une acception plus large. Elle peut être aussi
assimilée à un panel d’équipements plus ou moins grand ou à la qualité globale de la
prestation.



� est la quantité totale de nuitées vendues par le TO

sur ce marché.

Quand les hôtels de la destination sont au standard

international, le prix maximum que les consommateurs

sont disposés à payer est par hypothèse égal à leur

disposition à payer pour des hôtels de même catégorie

dans leur pays d’origine.

En revanche, un hôtel de la destination dont le niveau

d’équipement e est inférieur à 1 n’est pas valorisé par les

touristes étrangers au même niveau qu’un hôtel de même

catégorie dans le pays émetteur. Plus précisément, un

hôtel de la destination de niveau d’équipement e génère

une perte de valeur auprès du touriste étranger mesurée

p a r o ù est une fonction décroissante de e.

On pose . Nous avons alors : e t
47.

Nous supposons qu’il n’y a pas de différenciation de prix

entre hôtels d’une même catégorie. Le prix final unique du

produit appartenant à cette catégorie est affecté par la

moyenne des équipements des hôtels commercialisés par

le TO. Par exemple, si la totalité de la capacité hôtelière de

la catégorie est commercialisée, la « perte moyenne » de

valeur du produit national par rapport au référentiel

international est donnée :

(1)

Nous supposons que le TO relaye auprès de la clientèle

étrangère l’information concernant cet écart. Il corrige

donc l’information locale (classification nationale officielle)

en révélant la valeur réelle des équipements attachée à la

classe concernée (c’est-à-dire le niveau de ). Une telle

communication revient à sous-estimer la valeur du

standard local pour permettre à la clientèle étrangère de le

situer par rapport à ce qu’elle connaît dans son pays

d’origine.

Perception par les touristes de la qualité du produit local

Cette information est fournie par le TO. Cependant, la

perception qu’auront les touristes de la qualité du produit

dépend non seulement de la « véritable » qualité moyenne

des équipements des hôtels de la catégorie, mais aussi

d’un certain nombre de facteurs extérieurs qui font que les

touristes finissent par se forger une opinion sur la

destination. Le consentement (la disposition) à payer est

une résultante de cette information et d’autres paramètres

attachés à l’image globale de la destination :

environnement, richesses culturelles… Ces paramètres

viennent, comme en Égypte par exemple, contrebalancer

l’effet négatif associé à la faiblesse de l’hébergement et

des prestations associées. Outre les considérations

exogènes attachées à l’image de la destination, ces

paramètres peuvent être influencés par une politique de

promotion plus ou moins active des autorités de la région

ou du TO lui-même.

L’ensemble de ces informations fait qu’au final, les

touristes perçoivent l’écart des standards révélé par le TO

avec un « biais » : prise en compte de l’écart ou sous-

estimation plus ou moins importante de celui-ci.

Tenant compte de toutes ces hypothèses, nous pouvons

donner une expression du prix final (demande inverse) des

produits touristiques48 en fonction du nombre x de séjours

commercialisés par le TO et de caractéristiques moyennes

des équipements mobilisés :

(2)

o ù représente la qualité moyenne des équipements

des hôtels commercialisés et définit la

perception49 que chaque touriste étranger a du produit de

la destination :

� mesure le poids de la moyenne réelle des

équipements dans la disposition à payer des touristes.

Ce paramètre introduit l’hypothèse de l’information

imparfaite des touristes sur l’écart moyen entre le

standard international et le standard local pour la classe

donnée d’hôtels. signifie que seule la correction

apportée par le TO au standard local, c’est-à-dire la
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47 L’équipement d’un hôtel à l’étranger est par définition égal à 1 puisqu’il est supposé se
conformer au standard international.
48 Le prix est unique compte tenu de l’hypothèse d’homogénéité. Nous supposons par
ailleurs que, conformément au cadre conceptuel à la Cournot, la variable stratégique est la
quantité.
49 La notion de perception du consommateur a été formalisée dans un travail pionnier par
Polinsky and Rogerson (1983).



qualité moyenne des équipements, influence la décision

des touristes. À mesure que s’approche de 1, les

touristes prennent de moins en moins en compte cet

écart ou acceptent de plus en plus cet écart au nom de

considérations exogènes. Quand s’approche de 1,

les touristes sous-estiment l’écart50 avec le standard

international. Quand , ils n’en tiennent pas

compte ;

� est un paramètre qui convertit la perte de valeur du

produit local (perte d’essence « psychologique ») en

terme monétaire.

La relation contractuelle hôteliers/TO

Enfin, on suppose que le TO choisit de référencer un

certain nombre d’hôtels amont pour servir une demande

sur le marché aval. À ces hôtels, il propose un prix

intermédiaire . Le TO est supposé avoir un pouvoir de

négociation absolu dans la fixation du prix intermédiaire.

Les hôteliers acceptent tant que leur profit est positif.

Autrement dit, quand le TO choisit une quantité x et la vend

sur le marché final, il a aussi choisi simultanément et de

manière optimale le prix .

Norme publique et stratégie de sélection du TO

Un standard minimum de qualité pour cette catégorie

d’hôtels équivaut ici à un niveau minimal d’équipement

exigé pour l’entrée sur le marché de cette catégorie

d’hébergement (condition d’éligibilité). Ainsi, un

établissement de niveau d’équipement e qui désire entrer

sur ce marché paye un coût fixe égal au

Quand est fixé, l’État contraint les hôteliers non

équipés à se conformer à la nouvelle norme et les autres

à quitter le marché de cette catégorie. Il impulse de fait un

changement de la densité des équipements qui participent

à ce marché et donc la perte moyenne o. Appelons f’(e) la

nouvelle densité.

Soit x la quantité demandée par les touristes étrangers,

achetée par le TO en amont. On suppose que le TO

sélectionne les hôtels jusqu’à obtenir la quantité x en

commençant par les hôteliers les plus équipés (sélection

en partant de la droite vers la gauche de l’intervalle [0,1]).

Notons le seuil d’équipement à partir duquel les

hôteliers sont sélectionnés. Cela donne :

(3)

La perte moyenne de valeur du produit de la destination

dépend de la quantité x demandée et finalement de la

position relative de e t .

Soit la quantité totale (de nuitées ou lits)

associée à la sélection des hôteliers qui disposent au

moins de l’équipement (norme publique).

Mais le TO peut sélectionner les hôteliers en prenant ceux

qui ont au moins un équipement (dans ce cas

= ) ou en prenant ceux qui ont un équipement plus

élevé que le minimum public (il est alors plus exigeant que

la norme nationale : ). Il peut également vouloir

sélectionner, du fait de la demande aval, plus d’hôteliers

que ceux qui se conforment à la norme publique (dans

ce cas ). Le TO est alors contraint de demander

aux hôteliers qui ne disposent pas initialement

d’équipements aux normes de consentir les

investissements nécessaires pour s’y conformer.

Etant donnée la relation (3), on peut vérifier que s i

et seulement si . Ainsi si (c ’es t -à -

d i r e ), aucun hôtelier sélectionné n’a eu besoin de

modifier son équipement. Dans le cas , la distribu-

tion statistique des équipements sur le support reste

donc la même que dans la situation initiale (avec )

En revanche, si (c’est-à-dire ), les hôteliers

dont le niveau d’équipement est situé entre e t o n t

modifié leur équipement. Cette amélioration conduit à un

changement de distribution statistique des équipements

dans le support . Quand , la nouvelle distribu-

tion s’écrit alors :

(4)
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50 Ou, de façon équivalente, ils surestiment la moyenne des équipements locaux.
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Graphique 2. La relation verticale



Définition 1. La quantité x écoulée par le TO sur le
marché est dite :
(i) stratégie « passive » si x est tel qu’aucun hôtelier

sélectionné n’a modifié son équipement ( ) ;

(i i) stratégie « active » si parmi les hôteliers

sélectionnés un certain nombre ont amélioré leurs

équipements ( ).

Ces deux stratégies sont représentées au gra-

phique 3. La stratégie active affecte la qualité moyen-

ne des équipements en l’améliorant par rapport à la

situation initiale alors que la stratégie passive la lais-

se invariante.
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Tableau 3. Les variables du modèle

Variables Signification Observations

J Nombre total d’établissements hôteliers Capacité d’un hôtel (nombre de lits ou de nuitées disponibles)
q

e Niveau d’équipement donné appartenant à [0,1] e proche de 0 désigne l’absence d’équipements (ou un mauvais
équipement) ; e proche de 1 désigne un équipement voisin des
standards internationaux (pour la classe donnée)

f Fonction de densité (distribution des équipements) Les équipements sont répartis uniformément sur [0,1]
disponibles dans le parc hôtelier national

Qualité moyenne des équipements des hôtels Initialement, cette moyenne est égale à ½. Elle s’améliore avec
commercialisés l’imposition d’un standard public (éviction des hôtels à faibles

équipements non conformes)

Paramètre entre 0 et 1 qui reflète la perception qu’ont Peut refléter l’image exogène du pays, les spécificités du pays
les touristes de la qualité « réelle » du produit local (culture, gastronomie, activités sportives…) mais aussi l’effet de la

politique de communication autour de la destination.
Perte de valeur perçue par les touristes par rapport à la
même classe d’hôtels commercialisée dans leur pays

Paramètre de conversion (en valeur monétaire) de la
désutilité associée à l’insuffisance de qualité du produit local

Nouveau standard public : équipement minimal exigé pour Initialement (avant la fixation du nouveau standard ), le standard est
la classe d’hôtels supposé égal à 0 (benchmark où tous les hôteliers sont éligibles à la

catégorie concernée)

Seuil d’équipement à partir duquel le TO décide de Ce seuil peut être supérieur ou inférieur à (dans ce cas, les hôteliers
sélectionner les hôteliers (ou cahier des charges minimal les moins équipés doivent s’adapter)
qu’il leur impose)

f’ Nouvelle fonction de densité correspondant à la nouvelle Elle évolue de f à f’ car la promulgation du nouveau standard national
distribution des équipements après fixation du standard évince des hôteliers (ceux qui sont non conformes à la nouvelle
national norme)

Consentement à payer des clients étrangers quand l’hôtel
est conforme au standard international associé à cette
classe d’hôtels

,p Respectivement prix intermédiaire d’une nuitée versé à un
hôtelier et prix final facturé au touriste



Posons la perte moyenne de

valeur du produit de la destination pour un niveau donné

de norme publique et un niveau de quantité

commercialisée x. De (3) et (4), nous déduisons :

(5)

Tenant compte de (5), on peut vérifier que la perte

moyenne de valeur est une fonction décroissante de la

quantité commercialisée.

Sachant que w est le prix intermédiaire payé par le TO à

chaque hôtelier sélectionné, on peut écrire le profit du TO

de la manière suivante :

(6)

Le choix de quantité affecte le profit du TO de deux façons.

D’une part, la quantité a un impact direct sur le prix final

(via l’effet classique d’une restriction de l’offre sur le prix).

D’autre part, cette quantité affecte le prix de réservation

des touristes via l’influence qu’elle a sur la qualité

moyenne du produit touristique. En effet, le choix d’une

quantité implique le choix d’un nombre donné d’hôtels et

donc une qualité moyenne d’équipements correspondants.

L’ampleur de l’effet sur le prix de réservation dépend de la

valeur de , c’est-à-dire de l’image de la destination.

Niveau du prix intermédiaire

Le TO sélectionne les hôteliers dont l’équipement se

situe entre et 1. Quand c’est la stratégie passive

qui est déployée, il n’y a pas de modification d’équipe-

ment ( ). Les hôteliers sélectionnés acceptent

dès lors un prix intermédiaire nul (sans perte de généra-

lité), puisque leur coût d’adaptation au standard est nul51.

Quand c’est la stratégie active qui est déployée, les

hôteliers dont l’équipement était situé initialement

entre et doivent investir pour améliorer

leur équipement ( ). L’hôtelier situé en est

le dernier (le moins équipé) qui investit dans l’amélioration

de son équipement. Il investit un montant et ne peut

accepter le contrat que si le prix intermédiaire est plus

grand que (contrainte de participation). Il s’ensuit

q u e . Au final, le prix intermédiaire s’écrit :

(7)

Caractérisation mathématique du comportement

stratégique du TO

Utilisant (6), le TO maximise son profit p a r

rapport à la quantité , en supposant fixé le standard .

Pour n’importe quel type de communication , et à

fixé, nous pouvons montrer52 qu’il existe deux niveaux

d’équipements , and , décroissants en , tels que
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Graphique 3. Standard public et réponse du tour-opérateur

51 N’oublions pas que, pour des raisons de simplicité, nous avons supposé que le coût de
« production » d’une nuitée (coût variable) est nul. Le TO, dans le plein exercice de son
pouvoir de monopole, rémunère donc l’hôtelier à son coût marginal, ici nul. Cette hypothèse,
assez classique en économie industrielle, ne change en rien les résultats qualitatifs du
modèle. Il s’ensuit que quand un hôtelier change ses équipements, le seul coût auquel il fait
face est un coût fixe égal au supplément d’investissement nécessaire pour arriver au
nouveau niveau d’équipement.
52 Pour rendre la lecture plus aisée, nous ne détaillerons pas ici les calculs mais donnons le
processus (recherche du maximum de la fonction de profit) qui aboutit aux résultats plus
intuitifs de la section suivante.



la quantité optimale choisie par le TO est donnée

par :

(8)

Sachant que :

(9)

Nous pouvons vérifier que et que la

quantité optimale choisie par le TO est continue en .

Les niveaux d’équipements e t sont deux

indicateurs qui permettent de savoir si la quantité choisie

par le TO correspond à une stratégie passive ou active.

Utilisant les relations (8) et (9), il est alors facile de

déterminer le niveau des autres variables en fonction

du standard public, c’est-à-dire le seuil d’équipement

qui définit la stratégie de sélection du TO

(obtenue par [3]) ; la qualité moyenne (obtenue

par [5]) ; le prix intermédiaire (obtenu par [6]) ; le

prix final (obtenu par [3]).

2.2.2 Résultats

Le niveau de la norme nationale influe sur le

comportement stratégique du TO et détermine le niveau

des variables du modèle : la quantité x de nuitées ou de

séjours commercialisée, le prix final, le prix payé aux

hôteliers et la qualité moyenne du produit vendu par le TO.

À l’équilibre et selon que la norme nationale est inférieure

à un seuil , supérieure à un seuil ou entre les

deux seuils, on montre que la réaction de sélection du TO

peut varier et impliquer des enjeux importants pour la

filière53. Le niveau de ces deux seuils d’équipements

e t dépend de l’effet de perception des touristes

et donc de la communication du TO.

Nous allons qualifier la norme nationale en « faible »,

« modérée » ou « forte » à l’aide du positionnement de

l’équipement minimal exigé par rapport à ces deux

seuils.

Définition 2. Une norme publique est dite :
(i) « faible » si ;

(ii) « modérée » si ;

(iii) « forte » si .

À l’aide de cette terminologie, nous pouvons énoncer un

certain nombre de résultats obtenus à l’équilibre54. Ces

résultats sont déduits notamment des courbes présentées

aux graphiques 4, 5, 6 et 7. L’analyse de ces courbes fait

ressortir les arbitrages complexes auquel peut se livrer un

État quand il décide de revoir sa politique de

normalisation : sa pertinence diffèrera selon que l’objectif

est d’améliorer la qualité moyenne, de maximiser la

participation des hôtels (minimisation de l’éviction), de

maximiser la rémunération des hôtels participants, d’inciter

à la modification des équipements (dynamique de mise à

niveau), etc. Certains de ces objectifs ne peuvent pas être

simultanément atteints en usant de la seule politique de

normalisation. Il peut dès lors être utile d’utiliser d’autres

instruments (que nous ne détaillons pas ici – voir toutefois

la section suivante pour une combinaison

normalisation/soutien aux hôtels –).

De l’effet du standard public sur les quantités

commercialisées par le TO et l’évolution de la qualité

moyenne des hôtels

La première série de résultats concerne l’efficacité de la

normalisation publique à susciter une élévation de la

qualité moyenne de la destination (graphique 4) et donc à

rattraper l’écart entre le standard national et le standard

international.

La réaction du TO à un renforcement de la réglementation

varie selon la perception des consommateurs de la qualité

moyenne des équipements locaux.

Nous montrons que si l’État décide d’une norme

faible ( ), le TO choisit toujours une stratégie

passive. Il n’y a donc jamais de changement, ni dans la

quantité commercialisée, ni dans le niveau de qualité

moyenne des produits. Autrement dit, tant que le standard

est faible et reste dans la zone , le TO garde la

même quantité commercialisée. Un renforcement de la

législation dans cette zone a un impact complètement

neutre.

Voici pourquoi : le standard étant faible dans la zone
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53 Nous obtenons ces seuils en calculant la quantité optimale du TO.
54 Nous ne détaillerons pas ici les calculs issus de la maximisation du profit du TO. Par
ailleurs, pour des raisons de commodité, nous parlerons de pour désigner à
les seuils correspondants (voir graphique 4 pour visualiser ces seuils sur
chaque courbe associée à ).



, le TO dispose d’une offre excédentaire en hôtels

de la catégorie et décide alors de restreindre sa production

et de sélectionner en conséquence, en privilégiant les

meilleurs produits. Cette restriction lui permet

simultanément :

1. d’augmenter le prix final par rapport à la situation

initiale où , à travers (i) un effet « rareté » (prix

décroissant par rapport à la quantité) et, quand

(ii) un effet « augmentation du prix de réservation » ;

2. de maintenir la stratégie de faible rémunération (ici

nulle) des hôteliers puisqu’il ne suscite pas

d’adaptation d’hôtels initialement mal équipés.

Ainsi la norme reste dans la zone , les capacités

restent excédentaires et le comportement du TO n’étant

pas contraint, il ne change pas sa quantité. Notons qu’à

fixée, la quantité écoulée est toutefois toujours plus

élevée quand les consommateurs surestiment la qualité

réelle des hôtels locaux ( ) que quand ils en tiennent

compte ( ).

À mesure que le standard augmente, la capacité

disponible en hôtels de la catégorie diminue. Avec une

norme modérée ( ), le TO choisit toujours la

stratégie passive mais doit ajuster sa quantité à la norme

au fur et à mesure que celle-ci augmente. Il distribue donc

toute la capacité disponible (capacité contrainte par ) .

Cette capacité diminuant au fur et à mesure que

augmente, le nombre d’hôtels contractualisés diminue

et ceux-ci sont de mieux en mieux équipés. La qualité

moyenne des hôtels commercialisés augmente.

Comme la normalisation faible, la normalisation

modérée ( ) ne suscite donc pas de mise à

niveau des hôtels puisque le TO sélectionne les hôtels (en

fait tous) dont les équipements sont initialement conformes

au standard ( ) et auxquels, par conséquent, il ne

verse aucune rémunération (graphique 7) : à mesure

que le standard augmente (tout en restant dans la zone

), le TO a intérêt à s’adapter à la réduction de

la capacité (induite par le renforcement progressif du

standard). En effet, maintenir la quantité antérieure

implique le recours à des hôtels non conformes qu’il lui

faudra aider à se mettre à niveau à travers une

rémunération suffisante. Le TO préfère s’adapter à la

capacité induite par le nouveau standard, qui a comme

autres avantages de provoquer un effet de rareté

(augmentant ainsi le prix final), de maintenir une

rémunération minimale des hôteliers (nulle puisque

aucun ne doit modifier ses équipements) et d’améliorer la

qualité moyenne (augmentant ainsi encore plus le prix

quand , via le prix de réservation).

Dans le cas où l’État choisit une norme forte ( ), le

TO choisit une stratégie active. En effet, quand un pays se

dote d’une réglementation forte, il restreint de facto la

capacité en hôtels de catégorie supérieure. Le TO arbitre

entre la stratégie de raréfaction de l’offre qui le pousse à

s’accommoder et à puiser uniquement dans la capacité

existante et la stratégie, plus quantitative, qui consiste à

écouler une quantité plus importante que la capacité

existante. Dans ce dernier cas, il est contraint de

contractualiser avec des hôtels initialement exclus mais

qui, pour améliorer leur équipement, doivent être

rémunérés en conséquence. Nous montrons que quand le

standard est trop élevé ( ), la capacité est trop

faible et le TO a « besoin » d’une quantité supérieure à la

capacité disponible. Il opte ainsi pour la seconde stratégie

(sélection de nouveaux hôtels à mettre à niveau).

Dans cette zone , diminue quand le standard

augmente (le TO sélectionne des hôtels de moins en

moins équipés initialement). On montre alors que la quan-

tité commercialisée diminue quand et augmente

quand . L’impact de l’augmentation du standard sur

la qualité moyenne (graphique 4) est la résultante des deux

effets : i) en augmentant, le standard évince des hôtels qui

étaient éligibles auparavant ; et ii) la stratégie du TO consis-

te à « rattraper » un certain nombre d’hôtels évincés en les

mettant au niveau du nouveau standard. C’est l’ampleur

relative de ces deux mouvements (éviction/rattrapage) qui

détermine au final la qualité moyenne des hôtels commer-

cialisés (graphique 4).
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Il existe un effet « pervers » associé à un renforcement

drastique de la normalisation nationale. Celui-ci peut en

effet entraîner une détérioration de la qualité moyenne des

hôtels commercialisés (il suffit par exemple sur le

graphique 4 de comparer la qualité moyenne voisine et à

gauche de avec la qualité moyenne en ). Ainsi, la

qualité moyenne des hôtels n’est pas forcément améliorée

par rapport à la situation initiale (cas ) avec une

normalisation plus exigeante. Pour réaliser un tel objectif –

c’est-à-dire améliorer la qualité moyenne des hôtels

commercialisés – il peut être plus pertinent dans certains

cas de ne pas changer de standard. Par ailleurs, on déduit

du graphique 4 qu’il peut exister deux standards de niveau

élevé (dans la zone ) qui génèrent une même

qualité moyenne des hôtels (il suffit de tracer une droite

horizontale qui coupe en deux points la courbe

correspondant à ). En d’autres termes, un niveau

donné de qualité moyenne peut être obtenu avec deux

standards différents (l’un étant a fortiori plus exigeant que

l’autre). Il n’y a donc pas toujours une seule façon d’arriver

à un même résultat.

De l’impact de la politique de normalisation sur le taux

d’éviction des établissements hôteliers

La deuxième série de résultats concerne l’effet de la

normalisation sur le taux d’éviction dans la catégorie

concernée (variations de x* dans le graphique 555). Cet

aspect est important puisqu’il touche directement à l’effet

du renforcement de la réglementation sur la capacité

hôtelière de la région dans la catégorie.

Tout d’abord, on observe que quelque soit le niveau de la

norme, le nombre de nuitées commercialisées est

toujours plus important quand les touristes sous-estiment

l’écart des standards (image positive du pays, c’est-à-

dire ).

Par ailleurs, le nombre d’hôtels sélectionnés par le TO

n’est pas affecté par le niveau de la norme quand celle-ci

se renforce tout en restant faible. Ainsi, quand la

réglementation est très peu exigeante, beaucoup d’hôtels

sont éligibles mais seuls un certain nombre d’entre eux

sont sélectionnés et ce nombre ne change pas avec un

renforcement faible du standard. En revanche, le nombre

d’hôtels sélectionnés décroît à mesure que la norme se

renforce dans la zone modérée. Ce phénomène évince de

plus en plus d’hôtels, qui ne sont pas « rattrapés » par

la stratégie privée du TO. Quand la normalisation

devient forte, le nombre d’hôtels sélectionnés croît en

fonction du niveau standard (décroît) quand

( ). Ce n’est donc pas systématiquement une

régulation forte qui induit la plus grande exclusion en

amont. Par ailleurs, la normalisation publique exclut
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Graphique 4. Impact de l’augmentation du standard sur la qualité moyenne Graphique 5. Impact de la normalisation sur le taux d’éviction

55 Pour déduire une possible modification d’équipements (stratégie active du TO), il suffit de
repérer la courbe x* par rapport à la diagonale 1-es. Au-dessus de cette diagonale, il n’y a
pas de modification ; en dessous, un certain nombre d’hôtels initialement non équipés ont
été sélectionnés et mis à niveau.



toujours plus d’hôtels quand l’image globale du pays n’est

pas forte au point de « faire oublier » aux touristes l’écart

existant entre les standards nationaux et internationaux

(cas ).

2.2.3 Enseignements de la politique économique

L’étude théorique présentée ici est principalement construite

autour de problématiques liées à la classification nationale

des hôtels. Le système de classification est considéré dans

les faits comme un levier essentiel d’élévation qualitative

des produits d’une destination. Cependant, une telle

politique de régulation ne suffit pas : nous avons montré

qu’elle doit être ajustée en fonction du niveau de la

demande. Les autorités publiques doivent certes assurer

une amélioration de la qualité moyenne des classes d’hôtels

pour s’approcher du standard international, mais elles

risquent d’affecter la capacité du pays en hôtels de classe

supérieure. Pour éviter cela, il faut faire en sorte que la

demande soit à un niveau satisfaisant pour permettre

l’intégration (ou le « rattrapage ») d’un maximum d’hôtels

dans la classe correspondante, en créant les incitations

suffisantes au TO. En d’autres termes, l’augmentation de la

disposition à payer des touristes peut aider à créer une

dynamique de mise à niveau dans la catégorie, dynamique

à laquelle les TO pourraient contribuer indirectement (via

une rémunération appropriée).

La disposition des touristes à payer ne peut qu’augmenter

avec les efforts consentis pour la qualité de l’hébergement

et des prestations associées. L’incorporation d’autres

caractéristiques dans le séjour balnéaire peut également

augmenter cette disposition, sous réserve que le niveau de

qualité soit satisfaisant.
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Graphique 6. Stratégie de sélection du TO en réponse à la normalisation
publique

Graphique 7. Impact de la norme publique sur la rémunération proposé par
le TO aux hôteliers

Encadré 5 : alliance du balnéaire et du culturel

L’expérience turque – à travers notamment le TO local Vasco – (voir Plan bleu 2003) est emblématique d’une élévation réussie de la qualité
du produit balnéaire d’une destination. Localisé dans la région d’Antalya, Vasco s’est spécialisé dans la gestion locale des composants
d’un forfait touristique (organisation d’excursions, accueil et transfert des vols charters vers les complexes hôteliers de la côte, etc.), Après
avoir acquis une solide expérience auprès des grands opérateurs internationaux spécialisés dans les produits touristiques balnéaires. Pour
créer une plus-value au produit balnéaire d’Antalya, Vasco s’est mis à organiser pour la clientèle des stations côtières des excursions dans
l’arrière-pays, la visite de marchés locaux ou la découverte guidée des modes de vie autochtones et de l’histoire du pays. Même si les
excursions sont quelque fois intégrées dans les forfaits classiques, la démarche de l’opérateur Vasco diffère en ce qu’elle apporte une
connotation culturelle plus prononcée que ces forfaits classiques.



Le modèle présenté met en évidence les enjeux de telles

démarches (véritables « outils » permettant le passage de

à ). Elles présentent l’intérêt de compenser

plus ou moins la faiblesse du standard d’hébergement

local et rendent ainsi plus efficace toute politique de

renforcement de la norme nationale.
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Encadré 6 : les labels territoriaux

Parmi les outils qui permettent de compenser aux yeux des touristes, au moins dans un premier temps, la faiblesse des prestations de
l’hébergement (passage de à dans le modèle), on peut citer l’exemple ses labels de qualité territoriale qui joue sur la
qualité d’une sous-région (à l’exemple de Djerba, Marrakech, Charm el-Cheikh, etc.). Cette politique de labellisation a pour objectif de
souligner les efforts d’un territoire et de reconnaître son savoir-faire et sa spécialisation dans un produit donné (balnéaire, plongée sous-
marine, culture, etc.). Elle consolide l’image globale d’un territoire et lui permet de résister à une éventuelle dégradation de l’image de la
destination en période défavorable (crises politiques, insécurité…).

De façon plus générale, la disposition à payer des touristes

(après révélation de l’écart des standards par le TO) joue

un rôle non négligeable dans la définition d’une politique

de normalisation efficace. Il faut donc rechercher les

moyens d’améliorer à court terme ce consentement à

payer pour soutenir la politique de normalisation. Dans

cette optique, les pouvoirs publics devraient améliorer

l’image de la destination en s’impliquant davantage dans la

politique de promotion du produit national. Plusieurs

stratégies, alternatives ou complémentaires, peuvent être

déployées à cet effet. Des campagnes promotionnelles

actives peuvent viser la clientèle habituelle tout en

travaillant à la recherche de nouveaux gisements de

clientèle.

Encadré 7 : attraction touristique et fuites externes

La baisse de recettes touristiques de certains pays s’explique parfois en partie par la diminution des arrivées de touristes de certaines
nationalités (en Tunisie notamment, à la suite de la diminution du nombre de touristes allemands et hollandais). Cependant, une politique
promotionnelle doit être minutieusement pensée au regard de ses effets de court et long termes, qui ne sont pas toujours faciles à anticiper.
Il peut arriver que la stratégie d’attraction de touristes aisés impose une typologie de produits enfermant à long terme un pays dans une
logique coûteuse pas toujours compatible avec les objectifs de développement. Ainsi, l’insuffisante valorisation du potentiel naturel, culturel
et historique est reconnue comme un élément majeur de vulnérabilité de l’offre touristique syrienne et libyenne. L’abondance des touristes
en provenance du Moyen-Orient explique l’orientation actuelle de la politique touristique syrienne, qui favorise les hôtels de luxe et les
constructions massives au détriment de la préservation du paysage et de la mise en valeur du patrimoine culturel. Mais l’attraction de cette
catégorie de touristes n’a pas été suffisante pour assurer le décollage effectif de l’activité touristique.

Une campagne de communication peut également cibler

une clientèle ayant des attaches culturelles ou historiques

avec le pays. Cette population est éventuellement

susceptible de moins tenir compte de l’écart du standard

local par rapport au standard international. La définition

d’une politique de promotion est un enjeu stratégique et

mérite certainement la création et/ou le renforcement

d’une institution dédiée. Une telle institution pourrait par

ailleurs engager un partenariat avec les TO, pour profiter

de la connaissance qu’ont ces derniers des différents

marchés et dessiner avec eux une politique de

communication plus efficace.

Plus généralement, les pouvoirs publics doivent créer un

service de concertation permanente avec les distributeurs

du produit national (TO, agences de voyage). Ils doivent

définir la nouvelle politique de normalisation en cernant le



mieux possible ses éventuelles conséquences sur la

structure amont de la filière (notamment le taux d’éviction

dans chaque classe d’hôtels). La concertation avec les

distributeurs peut être utile pour anticiper et contrôler les

effets d’une telle politique via une meilleure information sur

les stratégies de sélection des TO. Dans le cadre d’un tel

partenariat, les pouvoirs publics peuvent engager une

politique de renforcement du standard et consentir,

simultanément et sous certaines conditions, à contribuer

conjointement avec les TO à la promotion du produit local

à l’étranger. La condition d’un tel engagement public serait

par exemple que les TO s’impliquent de façon plus

responsable en amont de la filière, à travers notamment

une politique de sélection plus active (contribution plus

importante au rattrapage des hôtels évincés par le

nouveau standard). À long terme, le partenariat peut

déboucher sur la création d’une charte de bonne conduite

qui engage les distributeurs, en échange d’une implication

plus forte des pouvoirs publics dans le soutien de la filière,

à un comportement plus responsable en amont et en aval

de la filière (stratégie de sélection active, actualisation

régulière de l’information transmise aux touristes en

fonction des efforts qualitatifs du pays, rémunération plus

juste des hôtels amont…).
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2.3 Relèvement des standards publics et politique de soutien aux établissements
hôteliers

L’information communiquée par les TO dans leurs supports

publicitaires ne se réduit pas seulement à une énumération

des caractéristiques des prestations hôtelières ou à la

communication stricto sensu de la notation nationale des

hôtels. Les TO ajoutent presque toujours leur propre

appréciation de la qualité « réelle » des établissements et

vont, dans certains cas, jusqu’à proposer leur propre système

de notation. En général, ils tendent à déprécier les

classifications officielles locales en dégradant un grand

nombre d’hôtels dans la catégorie inférieure. Ainsi, une

procédure de conversion des critères nationaux en équivalent

international semble se mettre implicitement en place.

Encadré 8 : hétérogénéité internationale des classifications hôtelières

Une étude de Clerides et al. (2003) montre que non seulement, les classements ne constituent pas une mesure parfaite de la qualité des
prestations mais aussi qu’il existe des différences importantes entre pays en matière de standardisation. Certaines destinations adoptent
des exigences plus strictes quand d’autres relâchent plus facilement les contraintes. Certains pays surévaluent donc leurs hôtels alors
qu’au contraire d’autres les sous-évaluent. Par ailleurs, les classements diffèrent selon les TO et les agences nationales de certification.
Ces auteurs montrent que les classements des voyagistes reflètent mieux la qualité de la destination.

La faiblesse des critères nationaux (ou des outils de

contrôle) par rapport aux standards internationaux

explique en partie ces politiques de communication56. Les

pays de la région tentent de remédier à ce problème en

renforçant les standards nationaux de notation ou en

redynamisant les structures de contrôle de conformité des

hôtels.

Cependant, le renforcement des critères n’est pas forcé-

ment une panacée, comme l’illustre l’exemple de la

Tunisie : entre 2001 et 2003, l’augmentation de la capaci-

té hôtelière totale a concerné les hôtels de catégorie 4

(62 % du gain de capacité). Des améliorations qualitatives

incontestables ont été enregistrées, avec un renforcement

des critères d’attribution de catégorie et des procédures

de contrôle57. Mais cette stratégie a induit deux effets

opposés : i) gain de parts de marché pour les hôtels de

56 Le faible niveau d’exigence des critères nationaux de notation a fini par déprécier l’image
d’une grande partie des pays sud-méditerranéens (plus gravement la Tunisie mais aussi, à
un degré moindre, le Maroc et l’Égypte). Cette dépréciation des prestations hôtelières a
naturellement orienté la demande vers les hôtels de catégorie supérieure. La massification
de l’offre de catégorie supérieure comme réponse à la demande pressante sur cette
catégorie finit à son tour par décrédibiliser le signal de qualité, d’autant plus que les hôteliers
ne trouvent plus les moyens, à cause de la concurrence créée sur ce segment, de maintenir
un niveau satisfaisant de qualité.
57 En 2005, le ministère du Tourisme tunisien a élaboré formellement, en collaboration avec
la Fédération tunisienne d’hôtellerie, un programme ambitieux qui prévoit à la fois le
renforcement des critères de classement des établissements hôteliers et des participations
financières pour la mise à niveau des établissements hôteliers.



catégorie supérieure (4 et 5 étoiles), qui ont enregistré

une augmentation de plus de 50 % des nuitées com-

mercialisées ; et ii) baisse de la recette moyenne par

touriste.

Ces résultats s’expliquent notamment par la conjonction de

deux facteurs. Le premier est lié à l’absence relative de

flexibilité stratégique des TO enmatière de positionnement du

produit à l’international. En effet, si les TO se montrent

réticents à répercuter, dans le prix final, les efforts de qualité

consentis par certaines destinations, c’est parce qu’ils sont

tenus de s’adapter aux contraintes particulièrement sévères

imposées par la concurrence internationale. Les TO ont

stratégiquement intérêt à disposer d’un produit bas de

gamme pour les besoins de la segmentation du marché,

d’autant que le produit balnéaire bas de gamme présente

l’avantage d’être relativement « homogène » et donc

substituable (entre une destination et une autre). Cette

particularité le rend intéressant dans un contexte international

caractérisé par la résurgence de crises politiques et

sécuritaires. En effet, la minimisation du risque de marché

devient à l’heure actuelle l’une des préoccupations majeures

des acteurs du secteur. Par ailleurs, comme il est conçu pour

des touristes à bas revenu, ce produit balnéaire est un bon

refuge lorsque la conjoncture est morose (récession dans les

pays émetteurs par exemple).

Le second facteur est lié aux concessions tarifaires des

hôtels de catégorie supérieure aux TO. Souvent

aggravées par l’augmentation de la capacité hôtelière

dans cette catégorie, elles se répercutent directement sur

les revenus des hôtels de catégorie inférieure. La série de

réactions en chaîne que cette situation provoque dans la

filière conduit, à terme, à une véritable crise dans le

secteur de l’hébergement.

Il ressort de toutes ces considérations qu’une politique

publique de renforcement des critères de notation peut

avoir des effets complexes qui ne se traduisent pas

toujours par une évolution qualitative de l’offre améliorant

le revenu agrégé des acteurs locaux.
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Encadré 9 : les effets pervers liés à la faiblesse des systèmes de notation des hôtels

Le faible niveau d’exigence des critères nationaux de notation a fini par déprécier l’image d’une grande partie des pays sud-méditerranéens
(plus gravement la Tunisie mais aussi, à un degré moindre, le Maroc et l’Égypte). Cette dépréciation de l’image de ces pays en matière
d’hébergement a naturellement orienté la demande vers les hôtels de catégorie supérieure. La massification de l’offre de catégorie
supérieure comme réponse à la demande pressante sur cette catégorie finit à son tour par décrédibiliser le signal de qualité, d’autant plus
que les hôteliers ne trouvent plus les moyens, à cause de la concurrence créée sur ce segment, de maintenir un niveau satisfaisant de
qualité.

Nous présentons de façon synthétique dans la section

suivante un modèle élaboré pour étudier l’impact d’un

renforcement des normes nationales sur le positionnement

des différentes catégories d’hôtels à l’international. Nous

montrons comment le renforcement des critères de

notation des hôtels d’une catégorie supérieure peut influer

sur la rémunération des hôtels de cette catégorie et,

simultanément, sur la rémunération des hôtels de la

catégorie inférieure. Nous regardons ensuite de quelle

façon les aides financières à la mise à niveau des hôtels

interagissent avec le niveau de la norme pour déterminer

les réactions des acteurs de la filière.

2.3.1 Le modèle

Le modèle58 considère une filière de référence d’un pays

du sud spécialisé dans un produit standard (produit

balnéaire de « masse » par exemple). La filière est

représentée par une relation verticale volontairement

simplifiée. Elle est décrite au graphique 8 dans sa structure

initiale (avant la nouvelle politique de normalisation). Les

flux de produits touristiques partent de l’amont de la filière

(hôteliers) à l’aval (TO et touristes). Ce cadre simplifié fait

abstraction de l’ensemble des autres intermédiaires

(agences de voyage émettrices, distributeurs, etc.). Le

produit confectionné par les TO est présenté dans un pack

parfaitement homogène dont la qualité est supposée

déterminée par celle de l’hébergement. La qualité de

l’hébergement est signalée par la catégorie de l’hôtel.

58 Nous ne présentons que les hypothèses du modèle et les principaux résultats. Pour les
développements mathématiques, voir Hammoudi et al. (2006).



Les acteurs et les différentes caractéristiques de marché

sont les suivants :

� J hôteliers en amont de la filière, indicés par j ;

�R TO en aval de la filière, indicés par r ;

� chaque TO i commercialise des séjours touristiques sur

un marché international propre (monopole local)

situé à l’étranger (pays émetteurs). On pose :

;

� à tout hôtelier i est associé un niveau de prestation

(qui équivaut pour simplifier à l’équipement de l’hôtel).

Le niveau détermine un niveau de qualité d u

séjour. On suppose simplement que ;

� les hôteliers amont ont un coût marginal nul de

production et ont chacun une capacité hôtelière . La

quantité totale offerte est alors ;

� est vendue sur un « marché spot » intermédiaire que

l’on qualifiera de « marché générique », où les R TO

achètent les quantités dont ils ont besoin. Ce marché est

le lieu « virtuel » des différents échanges et transactions

effectués plus ou moins directement entre les TO et les

prestataires locaux59 ;

� le marché spot intermédiaire est supposé concurrentiel. Il

en émerge un prix intermédiaire issu de l’égalisation

de l’offre totale et de la demande totale de produits touris-

tiques ;

� la demande finale sur le marché étranger est formalisée

selon le modèle de Mussa et Rosen (1978) proposé pour

un cadre de différenciation verticale des produits60. On

suppose que si les produits ont aux yeux des

consommateurs le même prix, ils sont vendus au même

prix ;

� on suppose que les touristes sont identifiés par leur

consentement à payer pour la qualité (Mussa et Rosen,

1978), qui varie entre une valeur minimale et une valeur

maximale. La valeur minimale définit un touriste qui

accorde le moins d’intérêt à la qualité (et donc n’accepte

que de payer, pour une qualité donnée, un prix

relativement faible) et la valeur maximale, un touriste qui

accorde de l’intérêt à la qualité (et qui peut accepter,

pour la même qualité donnée, un prix relativement plus

élevé). Les « types » de touristes en présence sont donc

distribués sur un intervalle . La valeur minimale

est supposée être 0 et la valeur maximale est

no t ée . Plus la valeur de est grande, plus le

marché ciblé par la destination comprend des touristes à

haute disposition à payer pour la qualité du produit.

Le scénario de référence ou « benchmark »

Dans une situation initiale (graphique 8), tous les hôte-

liers ont le même niveau d’équipement et offrent un

produit touristique identique de qualité ( a v e c

> 0)61. Le niveau correspond à l’équipement exi-

gible pour être classé dans la catégorie n (classement

national).

Les TO vendent le produit de la destination sur le marché

final en le dépréciant dans leurs brochures. On suppose

qu’en référence au standard international, ils présentent le

produit aux touristes étrangers comme un produit de

catégorie n-1.

Notre travail consiste dans un premier temps à calculer

l’équilibre de la filière dans la situation de benchmark où le

standard est . L’équilibre est obtenu en déterminant la

stratégie optimale des R hôteliers (quantité

commercialisée et prix affiché sur chacun de leur

marché)62. Plus précisément, on obtient à l’équilibre :

� la quantité vendue par chaque TO r sur son

marché et le prix final du produit tou-

ristique de la destination ;

� le niveau de prix intermédiaire issu de

l’égalisation de la commande totale des TO et du

nombre total d’hôteliers63 (et donc de la capacité totale

mise en œuvre) ;
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59 Cette représentation du marché intermédiaire n’existe pas toujours sous une forme
strictement physique (comme cela peut être le cas pour une place de marché quelconque).
Elle a cependant le mérite de faire jouer les principaux leviers (capacité hôtelière et
commande des TO) qui agissent sur la formation d’un prix intermédiaire de référence d’une
nuitée.
60 Les touristes sur chaque marché Mi sont caractérisés par un paramètre de goût pour
la qualité, distribué uniformément sur un intervalle . La densité est donnée par :

. Quand un seul bien est vendu, l’utilité d’un consommateur de type q u i
achète ce produit de qualité au prix e s t .Il s’ensuit que seuls les
consommateurs dont le type est tel que (i .e. ) achètent le bien. La
demande adressée à un TO se calcule selon cette logique (Hammoudi et al., 2006).
61 correspond par exemple au standard national de qualité minimum fixé par les
autorités publiques. Il peut également être interprété comme la qualité maximale souhaité
par les TO compte tenu de leurs stratégies à l’international. L’explication serait alors la
suivante : dans la situation de benchmark, les TO sont supposés se satisfaire de ce niveau
exogène d’équipement des hôteliers, car il correspond à un niveau adéquat combinant les
contraintes financières des hôteliers et le choix optimal de qualité voulu par les TO (produit
de masse sur un marché très concurrentiel où l’on veut attirer des touristes étrangers à bas
revenu).
62 Le profit que maximise un TO r par rapport à sa quantité xr mise sur son marché
(concurrence à la Cournot) s’écrit .
63 On suppose que l’ensemble de la capacité en amont est mise sur le marché.



� les profits des acteurs :

Profit des hôtels

Profit des TO.

Le scénario final

L’État décide de relever le standard national de la

catégorie n tout en participant aux coûts de mise en

conformité des hôtels qui le souhaitent. On définit un jeu à

décisions séquentielles :

� étape 1 : l’autorité publique décide d’un nouveau

standard pour la catégorie n du benchmark qui consiste

en un saut qualitatif par rapport au standard initial

(le nouveau standard devient ). L’autorité

publique décide simultanément d’un soutien s à la mise

à niveau des hôtels qui le souhaitent : un hôtelier qui

décide de se mettre à niveau dépense donc ;

� étape 2 : les TO décident simultanément du marché

intermédiaire sur lequel ils vont s’approvisionner ;

� étape 3 : les hôtels observent les décisions prises dans

les étapes antérieures et décident simultanément du

marché intermédiaire sur lequel ils vont écouler leur

produit, ce qui revient à décider de se conformer au

nouveau standard ou de rester dans le marché

générique ;

� étape 4 : les TO décident des quantités à acheter sur le

marché spot (et donc à vendre sur le marché final).

La politique publique de la 1ère étape du jeu conduit à des

changements dans le niveau des variables de marché

associées à la filière par rapport au benchmark et à un

positionnement des acteurs dans les différents segments

qui s’offrent désormais à eux. Ces changements se

manifestent par :

� une réponse des différents intervenants au nouveau

standard : accepter ou non de rénover ses installations

(décision des hôtels), accepter de commercialiser ou

non le nouveau produit (décision des TO) ;

� un ajustement du niveau des variables micro-

économiques : quantité de nuitées commercialisées par

les TO dans chaque catégorie, fixation de la

rémunération de chaque catégorie d’hôtels et fixation du

prix de vente final d’une nuitée dans chaque catégorie.

La structure finale de la filière – quand toutes les décisions

et variables se seront ajustées et stabilisées – est décrite

au graphique 9. On trouve donc dans cette nouvelle

configuration deux types d’hôtels : ceux qui ont décidé de

ne pas modifier leurs installations et qui sont dès lors

déclassés dans la catégorie inférieure ; et ceux qui les ont

améliorées et qui se retrouvent ainsi confirmés dans leur

classe antérieure (benchmark)64.

Nous supposons que les TO ne commercialisent qu’un

seul type de produit. Ils se répartissent alors en deux

types :

� type 1 : TO qui décident de commercialiser le nouveau

produit et qui le vendent à l’étranger en relayant les

efforts accomplis (en ne dépréciant pas la qualité de

cette catégorie) ;

� type 2 : TO qui décident de continuer à commercialiser

le produit antérieur. L’information qu’ils donnent sur la

qualité de ces hôtels reste inchangée.

Il est possible que les deux marchés ne parviennent pas à

coexister dans la structure finale, soit pour des raisons

amont (les hôtels ont tous pris la même décision – rénover

ou ne pas rénover), soit pour des raisons aval (les TO ont

tous pris la même décision – commercialiser ou non le

nouveau produit).

Une régulation publique efficace conduit à une répartition

collectivement satisfaisante des TO et des hôtels sur les

deux marchés, au regard des critères de compétitivité

internationale de la filière et des revenus des acteurs

locaux.

2.3.2 Résultats

Le niveau moyen du prix intermédiaire (que l’on pourrait –

abusivement – assimiler à la « cotation » d’une nuitée) est

un indicateur du fonctionnement économique du marché. Il

transmet un message aux hôteliers sur leur futurs revenus

(tendance à la hausse si est élevée ; tendance à la

baisse dans le cas contraire). Il a également un effet direct

sur la stratégie des TO en matière d’approvisionnement et

de comportement commercial sur le marché final

(quantités demandées et prix final affiché pour le

consommateur étranger). Le prix final payé par le touriste
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64 Notre modèle permet également d’inclure le cas où l’élévation des produits vient d’un
canal autre que le renforcement qualitatif des prestations hôtelières (par exemple,
incorporation dans un pack de nouvelles activités, passerelles avec un autre type de produit
comme le culturel, etc.).
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Graphique 8. Structure initiale (benchmark) de la filière de référence

Graphique 9. Structure finale de la filière de référence



est mécaniquement relié au prix intermédiaire payé par les

TO aux fournisseurs amont. Un prix intermédiaire élevé

diminue les quantités commandées par le TO, raréfie

l’offre finale de packs et provoque de fait une

augmentation du prix de celui-ci sur le marché aval.

Les hôteliers n’investissent en équipement que s’ils ont

l’espoir de bénéficier en retour d’une meilleure

rémunération sur le marché intermédiaire (dans le

graphique 8, le prix serait alors supérieur au prix

). Si la rémunération attendue n’est pas

suffisante, les hôteliers gardent leurs équipements

précédents et restent sur le marché de la catégorie

inférieure.

La rémunération est en partie le résultat du ratio

« nombre d’hôteliers de catégorie n amont/nombre de TO

dans la catégorie n » que l’on appellera désormais « ratio

amont/aval de la catégorie n ». Ce ratio détermine à quel

niveau s’égalisent la commande totale des TO et la

capacité offerte en catégorie n.

Pour s’assurer de l’adhésion d’un nombre suffisamment

élevé d’hôtels, il faut que ce ratio ne soit pas trop grand.

Autrement dit, il est nécessaire qu’un nombre

suffisamment grand de TO (par rapport au nombre

d’hôtels) décident de commercialiser ce nouveau produit

dans le segment de marché approprié.

Un renforcement important des conditions d’éligibilité des

hôteliers dans cette catégorie implique un grand effort

d’adaptation des hôtels et donc un surcoût élevé. La

rentabilité des hôtels ne peut alors être assurée qu’avec un

prix intermédiaire relativement fort. Celui-ci ne peut

émerger que si le « pouvoir » de marché sur le marché

intermédiaire du nouveau produit est en faveur des hôtels

(existence d’un excédent de demande relativement

important, c’est-à-dire un ratio amont/aval de la catégorie

n relativement faible). Un rationnement de la capacité

disponible dans cette catégorie (reflété par le ratio

amont/aval) apparaît en effet comme une condition

nécessaire de rentabilité.

Le modèle montre que sous des conditions assez

générales, la filière initiale va évoluer vers une structure

stable au sens où les choix des hôteliers et des TO

(décisions d’adhésion à l’un ou l’autre des deux marchés)

vont s’ajuster et se réajuster jusqu’à converger vers une

structure finale où les tailles des deux marchés seront

définitivement robustes à tout changement de décision

unilatérale des acteurs. En d’autres termes, dans cette

structure finale, aucun TO ni aucun hôtel n’a intérêt à

changer unilatéralement de stratégie d’adhésion. Un TO

(ou un hôtel) n’aura donc pas avantage à changer de

marché (c’est-à-dire quitter celui où il se trouve) quand les

autres (TO et hôtels) restent sur le marché où ils sont eux-

mêmes positionnés. La particularité d’un tel concept de

stabilité de filière65 est qu’à l’équilibre (graphique 9), les

hôtels peuvent se retrouver dans une situation dégradée

par rapport au benchmark sans possibilité de revenir à la

situation antérieure. En effet, le choix d’adaptation est

irréversible (travaux de rénovation et installation des

équipements) et le retour à la situation de benchmark

implique une « coordination » de tous les hôtels ayant vu

leur situation se dégrader.
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Encadré 10 : le concept de stabilité

Le concept de stabilité, qui n’est pas toujours facile à appréhender, oppose intérêt collectif à s’engager dans une action et intérêt individuel
à rejoindre un groupe déjà constitué (rationalité collective versus rationalité individuelle). Un acteur peut ainsi avoir intérêt à rejoindre
unilatéralement le groupe (il compare alors son profit quand il le rejoint et son profit quand il observe le groupe de l’extérieur) même s’il
préfère que ce groupe ne soit pas du tout constitué (il compare dans ce cas son profit quand il est dans le groupe et son profit quand aucun
groupe n’est constitué). Au départ, certains hôtels (les premiers) peuvent voir l’intérêt de s’adapter au nouveau standard et de bénéficier
ainsi d’une situation meilleure que le benchmark (à cause d’un ratio amont/aval favorable). Ce groupe ayant décidé de s’adapter, d’autres
doivent se prononcer. Ces derniers peuvent, un à un, décider de rejoindre le premier groupe (ils arbitrent entre s’adapter ou ne pas

65 Cette notion de stabilité provient d’une branche récente de la théorie des jeux, la théorie
de formation endogène de coalitions. D’Aspremont et al. (1983) ont adapté ce concept à la
problématique des cartels en économie industrielle (voir aussi Giraud-Héraud et Hammoudi
[1999] pour différentes extensions et Hammoudi et al. [2006] pour les détails des calculs
concernant la présente étude).



S’il n’y a pas de soutien financier de l’État aux hôteliers, le

nouveau standard peut, sous certaines conditions

(faiblesse relative de la disposition à payer des touristes

étrangers), générer une baisse de profit par rapport au

benchmark soit des hôtels de la catégorie supérieure, soit

des hôtels de la catégorie inférieure. En revanche, pourvu

que la disposition à payer des touristes ne soit pas trop

faible, les TO peuvent profiter de cette situation, leur profit

augmentant par rapport au benchmark.

Ce résultat met en évidence le conflit d’intérêt entre les

acteurs amont et aval de la filière. Une politique de soutien

financier à la mise à niveau des hôtels peut sous certaines

conditions (disposition à payer des touristes relativement

élevée) réduire l’intensité de ce conflit. Le profit de ces

deux types d’intervenants peut augmenter simultanément.

En effet, la mise en œuvre d’un soutien incite un nombre

plus important d’hôteliers à se conformer à la nouvelle

norme. L’augmentation du niveau de ce soutien en accroît

le nombre. À court terme, le ratio amont/aval devient

défavorable aux hôtels de cette catégorie. Cependant, à

mesure que la capacité hôtelière dans cette catégorie

augmente (sous l’effet du soutien à la mise à niveau), le

nouveau marché attire de plus en plus de TO qui

voudraient profiter d’une marge de bénéfice (écart entre

prix final et intermédiaire) favorable. À long terme, quand

suffisamment de TO sont entrés, le ratio amont/aval peut

redevenir favorable aux hôtels de la catégorie. Par ailleurs,

on montre que le niveau auquel s’établit le prix

intermédiaire du nouveau produit est plus élevé que le

niveau auquel s’établit le prix intermédiaire de la catégorie

inférieure. L’accroissement de la subvention augmente

encore plus l’écart entre ces deux prix : le prix

intermédiaire du nouveau produit augmente alors que le

prix intermédiaire de la catégorie inférieure diminue. À

l’équilibre, si le soutien est ajusté « convenablement » à la

disposition à payer66 des touristes étrangers, la nouvelle

structure permet la coexistence des deux marchés. Nous

montrons que le pays peut améliorer son revenu national

(calculé en agrégeant le revenu des hôtels exerçant dans

les deux catégories) par rapport à la situation de

benchmark.

À l’instar du modèle présenté à la section 2.3.1, les

résultats de ce modèle soulignent le rôle important des

politiques de communication et du produit local. La

promotion a pour effet d’augmenter la disposition à payer

des touristes pour le produit national. Une élévation de la

disposition à payer des touristes tend à réduire le coût

social de mise à niveau des hôteliers, en permettant

d’abaisser le niveau de soutien nécessaire pour

enclencher la coexistence des deux marchés et

l’amélioration du revenu agrégé des acteurs locaux. Une

communication efficace entraîne ainsi une économie

substantielle en matière de soutien financier.

2.3.3 Enseignements de politique économique

Les résultats du modèle donnent un aperçu de la

complexité des relations d’interdépendance entre les

acteurs d’une filière et les marchés associés aux

différentes classes d’hôtels. Une politique publique de

normalisation doit conduire non seulement à la création

d’un marché de la catégorie supérieure, proche des

standards internationaux, mais également à une

amélioration de la qualité de toutes les autres catégories.

Une politique publique n’atteint ces objectifs que si elle

crée les incitations pour que les distributeurs (TO)

commercialisent ces catégories auprès de la clientèle qui

est disposée à payer le prix correspondant. Les TO doivent

trouver avantage à répercuter, dans le prix du pack, les

améliorations qualitatives réalisées dans chaque

catégorie. Il s’agit alors de les convaincre et/ou de créer

les incitations suffisantes pour que le produit national
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s’adapter sachant qu’ils n’ont plus la possibilité de revenir au benchmark, sauf à « convaincre » tous les hôtels d’y revenir collectivement,
ce qui est irréaliste). À mesure que de nouveaux hôtels s’adaptent au standard, le ratio amont/aval devient de plus en plus défavorable
aux hôteliers et le prix intermédiaire baisse progressivement jusqu’à se situer au-dessous même du prix intermédiaire du benchmark. Ainsi,
à cause des irréversibilités dues aux décisions individuelles d’adaptation et au caractère contraignant de cet engagement, la politique de
normalisation peut provoquer une détérioration du revenu par rapport au benchmark.

66 On montre (Hammoudi et al., 2006) que tous les niveaux de soutien ne parviennent pas
à ce résultat. Pour être efficace, le niveau de soutien est une fonction mathématique de la
disposition à payer des touristes pour le produit national. Il est en général décroissant en
fonction de ce paramètre : plus le produit national attire des touristes disposés à payer pour
la qualité, moins on devrait dépenser en soutien pour implémenter une telle structure finale.



puisse trouver une nouvelle place dans le portefeuille de

produits des TO.

Nous avons montré comment la politique de promotion en

aval pouvait avoir des incidences sur les incitations des TO

à commercialiser les catégories dans leurs marchés

« naturels » (incitation à l’adhésion au marché de la

catégorie n) et, indirectement, sur les incitations des hôtels

à s’adapter au nouveau produit. Nous avons vu que la

politique de soutien peut peser sur l’intensité de ces

incitations et contribuer à la création d’une capacité

hôtelière en catégorie supérieure. Enfin, nous avons

constaté que les politiques de soutien pouvaient contribuer

indirectement à équilibrer les rapports de force au sein de

la filière.

L’objectif d’une combinaison éclairée politique de

normalisation/politique de soutien est double : atteindre,

grâce à une normalisation relativement exigeante, des

niveaux de qualité proches des standards internationaux

tout en s’assurant, à travers la politique de soutien, une

capacité suffisante dans chaque catégorie, notamment

supérieure. Quand ces deux objectifs sont atteints, on

pourrait plus légitimement compter sur l’adhésion d’un

certain nombre de TO. En effet, toute politique de

renforcement du standard nécessite, pour être efficace,

l’adhésion d’un maximum d’hôteliers mais aussi d’un

grand nombre de TO.

Il peut arriver que les actions de soutien en amont ne

suffisent pas à enclencher l’adhésion de suffisamment de

TO. Hammoudi et al. (2006) montrent qu’une action en

aval via la fiscalité indirecte peut être un levier d’action

complémentaire particulièrement efficace. En effet, la

combinaison des trois instruments que sont le standard

minimum, le soutien à la mise à niveau des hôteliers et la

réduction fiscale au bénéfice des TO loyaux peut

enclencher une évolution positive des revenus de tous les

acteurs de la filière67.

Par ailleurs, la politique de soutien doit être adossée à une

bonne politique promotionnelle. Nous avons préconisé la

création d’un service de concertation permanente avec les

distributeurs du produit national (TO, agences de voyage).

Les résultats du modèle plaident également pour un

service où se concrétiseraient des politiques

promotionnelles financées par l’État dans le cadre d’un

partenariat public-privé.

En outre, les politiques de normalisation et de soutien sont

plus efficaces quand prévaut en amont une certaine

organisation des établissements hôteliers. Ces

organisations peuvent faire contrepoids à la domination des

distributeurs aval. Les pouvoirs publics doivent favoriser leur

avènement, en couplant éventuellement soutien à la mise à

niveau et soutien au regroupement. Ces regroupements

peuvent être « horizontaux » (entre hôteliers par exemple)

ou « verticaux » (entre opérateurs de métiers différents –

hôtellerie, agences de voyage, transporteurs...). Au-delà de

la recherche d’une taille critique, l’intérêt des regroupements

horizontaux est d’améliorer progressivement le pouvoir de

négociation des hôtels par rapport aux TO. Les autorités en

charge du tourisme doivent de la même façon encourager et

soutenir les regroupements verticaux, qui permettent de

faire participer les acteurs locaux à la prise en charge du

produit touristique, depuis son élaboration jusqu’à sa

commercialisation.

2. Relations verticales et stratégies d’amélioration de la qualité des produits touristiques : les analyses normatives
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67 Ces auteurs montrent également que le soutien aux hôteliers et les mesures fiscales de
réduction pour les TO peuvent être soient substituables, soient complémentaire. Cela va
dépendre de l’intérêt que suscite le produit à l’étranger. Sachant l’influence que peuvent
avoir les politiques promotionnelles sur la disposition à payer des touristes, les résultats
montrent comment elles peuvent être mises grandement à profit pour limiter le coût
économique des politiques industrielles.
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Conclusion

Les pays du sud de la Méditerranée fondent de réels

espoirs sur le tourisme en tant que moteur de la croissance

et du développement, qui seront exaucés ou déçus, selon

le type d’organisation mise au service de ce secteur. La

question n’est pas tant de savoir si la spécialisation est

légitime mais plutôt, au vu des dotations de ces pays et

des lourds investissements déjà consentis dans ce

domaine, de s’interroger sur les réorientations de

politiques susceptibles de relancer le secteur.

La diversification de l’offre balnéaire et l’encouragement à

la montée en gamme constituent incontestablement des

enjeux majeurs pour les nouvelles politiques initiées dans

la région. Ils figurent parmi les grands objectifs des

programmes nationaux de développement récemment

élaborés par plusieurs pays (Algérie, Égypte, Maroc et

Tunisie notamment). Ces gouvernements se sont en effet

engagés comme dans une série d’actions de renforcement

de la réglementation en imposant des critères de qualité

plus exigeants.

Au-delà de l’évolution de la réglementation, les pouvoirs

publics doivent aussi promouvoir une organisation globale

de la filière qui :

(i) assure, via des incitations efficaces, l’émergence d’une

offre de qualité ;

(ii) amène stratégiquement les acteurs à consentir les

efforts de communication nécessaires pour renouveler

la clientèle afin de parvenir à une valorisation plus juste

du produit à l’étranger ;

(iii) débouche sur un partage équitable de la valeur créée

et donc des rapports de force équilibrés entre acteurs

de filière.

Une telle organisation de la qualité dans les filières

touristiques implique pour les autorités des arbitrages plus

complexes qu’avec des organisations basées sur la

stabilisation d’une offre touristique de masse. Cette

politique publique doit résulter d’une combinaison

judicieuse de plusieurs leviers d’action :
� normalisation : renforcement des systèmes nationaux de

notation hôtelière par la définition de standards publics

supérieurs d’éligibilité à une catégorie d’hôtels ; et

promotion de démarches de labellisation, pour

encourager les initiatives visant à aller au-delà du

minimum requis ;

� soutien financier : soit pour aider des hôtels à se

maintenir dans une catégorie donnée (plutôt

supérieure), en augmentant ce faisant la capacité en

produits haut de gamme ; soit pour aider des acteurs

locaux à se conformer au nouveau standard de qualité

des catégories inférieures, plus exigeant, pour leur éviter

l’éviction du marché ;

� démarches d’incitation et d’accompagnement des

regroupements, pour favoriser les synergies et

l’amélioration du pouvoir de négociation des acteurs

locaux face aux TO dominants.

La connaissance du fonctionnement d’une filière est

essentielle pour impulser des politiques efficaces de

diversification des produits. Les résultats obtenus

combinés aux éléments factuels du contexte sud-

méditerranéen permettent de mieux structurer la réflexion

et de mieux anticiper les effets de certaines politiques

économiques.

Pour définir ces politiques, il faut avant tout disposer

d’informations statistiques et économiques sectorielles,

qu’elles portent sur les caractéristiques de l’offre ou sur

les caractéristiques de la demande. Faute d’informations

régulièrement actualisées, les décisions publiques ne

seront pas à la hauteur des objectifs et des espérances

en matière de développement du secteur. En outre, les

acteurs privés locaux doivent, avec l’aide des

organisations professionnelles et/ou de l’État, se donner



les moyens d’une évaluation régulière de leur offre en

fonction des évolutions de la demande des touristes

étrangers et des standards internationaux68. Des études

et enquêtes de consommation doivent être

périodiquement menées, supervisées par les

associations professionnelles ou les organismes sous

tutelle des ministères. Ces travaux devraient aider à

constituer une base de données sur la typologie des

clients, leur comportement, leurs modes de

consommation, leurs dépenses, etc.

À côté d’une variété de produit balnéaire plus haut de

gamme, les pays sud-méditerranéens doivent par ailleurs

faire émerger des offres alternatives à ce tourisme

dominant et moins exposées à la sévérité de la

concurrence internationale. Les régions méditerranéennes

disposent pour ce faire d’un réel potentiel. Les zones

rurales et de montagne pourraient constituer des objectifs

de développement intéressants, avec l’agro-tourisme et la

randonnée. Le tourisme à caractère culturel pourrait être

renforcé dans les pays où il est déjà bien implanté (Égypte,

Maroc, Turquie) et développé dans les pays à haut

potentiel (Jordanie et Syrie mais aussi Algérie et Tunisie).

De par leurs caractéristiques, la plupart des pays

méditerranéens peuvent combiner tourisme balnéaire,

activités sportives et pratiques culturelles. L’apparition des

activités de croisière, de navigation de plaisance et de

sports nautiques montre bien que des efforts sont

actuellement consentis dans le sens de cette

diversification.

L’offre alternative doit néanmoins être en adéquation avec

les capacités de la région, à la fois en termes de

ressources que de maîtrise technologique des différents

métiers de la filière. Une offre destinée à des touristes à

revenu élevé peut, dans certains cas et en dépit des

recettes plus satisfaisantes ainsi dégagées, entraîner une

fuite externe importante, puisque les intrants de haute

qualité deviennent coûteux. On voit ainsi comment un tel

tourisme – censé capter des recettes plus importantes et

détendre les relations amont/aval – peut avoir les

inconvénients d’un tourisme à faible revenu.

Conclusion
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68 Cela vaut pour tous les pays concernés par l’étude et, à un moindre degré, pour la
Turquie, la Syrie et l’Égypte.
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